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Province de LIEGE 
Arrondissement de WAREMME 

C.C.P : 000-0025082-56 
BELFIUS : BE52 0910 0044 4209 

Tél. : 04/259.92.50
Fax : 04/259.41.14

 
COMMUNE DE 4470 SAINT-GEORGES S/MEUSE 

Rue Albert 1er, 16 
 

SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU  28 AOÛT 2025 
 

PROJETS DE DELIBERATIONS 
 

Séance publique 
 
 
1. Procès-verbal de la séance publique du Conseil communal du 02/07/2025. Adoption. 
 
 
2. Plan stratégique transversal pour la législature 2025-2030. Prise d'acte. 
 
Le Conseil Communal, réuni en séance publique ; 
 
Vu l’article L1123-27 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Vu la déclaration de politique générale couvrant la législature 2025-2030 présentée par le Collège 
communal et adoptée par le Conseil communal en sa séance du 30/01/2025 ; 
  
Vu que l’article L1123-27, §2 dispose que le Conseil communal prend acte du Plan Stratégique 
Transversal (PST) présenté par le Collège communal, ce, dans les neuf mois qui suivent la désignation 
des échevins ; 
  
Considérant que le PST est un outil de gouvernance pluriannuel reprenant la stratégie développée par 
le Collège communal pour atteindre les objectifs stratégiques qu’il s’est fixé et que cette stratégie se 
traduit par le choix d’objectifs opérationnels, de projets et d’actions, définis notamment au regard des 
moyens humains et financiers à disposition ; 
  
Considérant que le PST peut être actualisé en cours de législature ; 
  
Vu le PST proposé ; 
  
Vu l’avis favorable émis par le Comité de concertation Commune-CPAS ; 
  
Après en avoir débattu ; 
 
Prend acte du Plan Stratégique Transversal pour la législature 2025-2030 tel que reproduit en annexe. 
  
Le PST sera publié conformément aux dispositions de l’article L1133-1 du CDLD et sera mis en ligne 
sur le site internet communal. 
  
La présente délibération prenant acte du PST sera communiquée au Gouvernement. 
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3. Comptabilité communale. Comptes annuels de l'exercice 2024. Adoption. 
 
Le Conseil Communal, réuni en séance publique ; 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-
30, et Première partie, livre III ;  
  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ; 

  
Vu les comptes établis par le Collège communal ; 

  
Attendu que conformément à l'article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après 
vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement 
portés aux comptes ; 
  
Attendu que la circulaire du 20 juillet 2023, relative à l’élaboration des budgets des communes de la 
Région wallonne pour l’année 2024, précise qu’ « à partir de 2024, le choix est donné à la commune soit 
de se maintenir dans le schéma de la balise d’emprunt, soit dans le schéma du respect des ratios de dette 
et de charges financières » ; 
  
Attendu que le choix opéré pour les dernières modifications budgétaires 2024 était celui de recourir 
aux ratios du volume de la dette et des charges financières ; 
  
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-
1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
  
Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes aux organisations 
syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, 
d’une séance d’information présentant et expliquant les présents comptes ; 
  
Après en avoir délibéré en séance publique ; 
  
Par … : 

DECIDE 
  

Art. 1er 
D’arrêter, comme suit, les comptes annuels de l’exercice 2024 : 
  

Bilan ACTIF PASSIF 
  30.018.355,47 30.018.355,47 

  
  

Compte de résultats CHARGES (C) PRODUITS 
(P) 

RESULTAT (P-C) 

Résultat courant 9.591.798,32 10.270.921,9
7

679.123,65

Résultat d'exploitation 
(1) 

10.491.320,04 12.359.845,9
4

1.868.525,90

Résultat exceptionnel (2) 571.179,90 551.315,72 -19.864,18
Résultat de l'exercice (1 
+ 2) 

11.062.499,9412.911.161,66 1.848.661,72
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  Ordinaire Extraordinaire 
Droits constatés (1) 11.996.607,93 2.159.012,14
Non valeurs (2) 89.085,60 0,00
Engagements (3) 10.144.997,22 3.534.248,98
Imputations (4) 9.988.638,86 928.648,72
Résultat budgétaire (1-2-3) 1.762.525,11 -1.375.236,84
Résultat comptable (1-2-4) 1.918.883,47 1.230.363,42

  
  
Art. 2. 
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la Directrice 
financière. 
 
4. Comptabilité communale - Modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n° 2 de 

l'exercice 2025. Adoption. 
 
Le Conseil Communal, réuni en séance publique ; 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-
30, et Première partie, livre III ;  
  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ; 
  
Vu le projet de modifications budgétaires n° 2 établi par le collège communal ; 

  
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 
communale ; 
  
Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 19/08/2025 ; 

  
Vu l’avis favorable du 19/08/2025 rendu par le directeur financier annexé à la présente délibération ; 
 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-
1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
  
Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie 
locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires aux 
organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations 
syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications 
budgétaires ; 
  
Attendu que les prévisions pluriannuelles ont bien été transmises à la tutelle via l’application eComptes  ; 
  
Attendu que la circulaire du 30 mai 2024, relative à l’élaboration des budgets des communes de la 
Région wallonne pour l’année 2025, précise « qu’à partir de 2025, le choix est donné à la commune soit 
de se maintenir dans le schéma de la balise d’emprunt, soit dans le schéma du respect des ratios de dette 
et de charges financières » ; 
  
  
Attendu que le choix opéré pour l’exercice budgétaire 2025 est celui de recourir aux ratios du volume 
de la dette et des charges financières ; 
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Attendu que le choix opéré est conservé aux présentes modifications budgétaires ; 
  
Considérant que le schéma du respect des ratios de dette et de charges financières présente l’avantage 
de plus de clarté que celui de la balise d’emprunt, raison pour laquelle le Collège communal, sur le 
conseil de la Directrice financière, a opté pour ce choix ; 
  
Après en avoir délibéré en séance publique, 
  
Par … : 

 
DECIDE 
  
Art. 1er 
D’approuver, comme suit, les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n° 2 de l’exercice 
2025 : 
  
1. Tableau récapitulatif 

  Service 
ordinaire 

Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 10.484.989,63 4.053.274,92 
Dépenses exercice proprement dit 10.470.094,62 5.213.738,07 
Boni / Mali exercice proprement dit +14.895,01 -1.160.463,15 
Recettes exercices antérieurs 1.946.399,06 1.154.152,45 
Dépenses exercices antérieurs 80.570,73 1.518.954,77 
Prélèvements en recettes 0,00 1.645.440,76 
Prélèvements en dépenses 761.960,53 79.690,52 
Recettes globales 12.431.388,69 6.852.868,13 
Dépenses globales 11.312.625,88 6.812.383,36 
Boni / Mali global +1.118.762,81 40.484,77 
  
2. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées : (si budget non voté, l’indiquer) [En 
cas de modifications par rapport au budget initial ou par rapport aux modifications budgétaires 
précédentes] 

    
Dotations 

approuvées par 
l’autorité de tutelle 

  
Date d’approbation du budget par l’autorité de 

tutelle 

  
CPAS : 
  

    

Fabriques d’église : 
FE Sur-les-Bois : 7.865,11 € 
(+4.362,45 €) 
  

    
28/08/2025 28/08/2025 

    
    

Zone de police : 
Dotation ordinaire : 
  

  
  
  

  

  
3. Budget participatif : oui/non (préciser éventuellement les articles concernés) 
   
Art. 2. 
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la 
directrice financière. 
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5. Fabrique d’Eglise de SUR-LES-BOIS – Modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2025. 
Adoption. 

 
Le Conseil Communal, réuni en séance publique ; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes telle que modifiée ; 
  
Vu le décret du 04 octobre 2018 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 
ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 
  
Attendu que toutes les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ont été rassemblées et intégrées dans le Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation, plus précisément dans le titre VI du livre premier de la 
troisième partie du Code, article L3161-1 et suivants ; 
  
Vu la circulaire du 21 janvier 2019 de Madame Valérie DE BUE, Ministre wallonne des Pouvoirs 
locaux, du Logement et des Infrastructures sportives portant sur la tutelle sur les actes des 
établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
  
Vu la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2025 arrêtée par le Conseil de Fabrique d’Eglise de la 
paroisse Saint-Léonard de SUR-LES-BOIS, commune de SAINT-GEORGES S/M, en séance du 28 
juin 2025 ; 
  
Attendu que ladite modification budgétaire est parvenue au Collège communal le 02 juillet 2025, 
qu’elle comprend la délibération du Conseil de Fabrique ainsi qu’un tableau explicatif intégré ; 
  
Vu le rapport du Chef diocésain dressé en date du 02 juillet 2025 et parvenu au Collège communal le 
02 juillet 2025 ; 
  
Considérant que le Chef diocésain a arrêté et approuvé la modification budgétaire dont question 
moyennant les corrections suivantes : 

 D11b « Gestion du patrimoine » : inscription d’un montant de 1.112,40 € et non pas de 
2.992,40 € (augmentation de 1.067,40 € par rapport au budget initial) 

 D28 « Entretien et réparations de la sacristie » : inscription de 3.295,05 € et non pas de 
6.855,05 € (augmentation de 3.295,05 € par rapport au budget initial) ; 

  
Considérant que la modification budgétaire ne viole pas la loi et ne lèse pas l’intérêt général ; 
  
Attendu qu’il y a lieu d’approuver la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2025 de la Fabrique 
d’Eglise Saint-Léonard de SUR-LES-BOIS ; 
  
Par … : 
  
ARRETE : 
Article 1er : 
Est approuvée, en accord avec le Chef diocésain, la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2025 
de la Fabrique d’Eglise de la paroisse Saint-Léonard de SUR-LES-BOIS, commune de SAINT-
GEORGES S/M, arrêtée par son Conseil de fabrique en séance du 28 juin 2025, telle que réformée, 
portant aux chiffres suivants le budget 2025 : 

  
 Récapitulation des résultats après réformation : 

Recettes totales :                   9.847,45 € 
Dépenses totales :                 9.847,45 € 
Excédent :                                   0,00 €  

Dotation communale :          7.865,11 €       
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La modification budgétaire en question a une incidence sur la dotation communale, laquelle est 
augmentée de 4.362,45 €, la portant ainsi à 7.865,11 €. 
  
Article 2 : 
En cas de refus d’approbation de l’acte ou d’approbation partielle, un recours auprès du Gouverneur 
de la Province est ouvert à l’organe représentatif agréé ou l’établissement local dans les trente jours de 
la réception de la présente décision du Conseil communal. 
  
Article 3 : 
La présente décision sera notifiée par envoi recommandé : 

 au Conseil de la Fabrique d’Eglise de la paroisse Saint-Léonard de SUR-LES-BOIS, 
commune de SAINT-GEORGES S/M, 

 à Monsieur l’Evêque de Liège 
La présente décision sera notifiée sous pli ordinaire : 

 à Madame la Directrice financière de la Commune de SAINT-GEORGES S/M. 
 
 
 
6. Fabrique d’Eglise Notre-Dame de STOCKAY – Modification budgétaire n° 1 de l’exercice 

2025. Adoption. 
 
Le Conseil Communal, réuni en séance publique ; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes telle que modifiée ; 
  
Vu le décret du 04 octobre 2018 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 
ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 
  
Attendu que toutes les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ont été rassemblées et intégrées dans le Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation, plus précisément dans le titre VI du livre premier de la 
troisième partie du Code, article L3161-1 et suivants ; 
  
Vu la circulaire du 21 janvier 2019 de Madame Valérie DE BUE, Ministre wallonne des Pouvoirs 
locaux, du Logement et des Infrastructures sportives portant sur la tutelle sur les actes des 
établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
  
Vu la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2025 arrêtée par le Conseil de Fabrique d’Eglise de la 
paroisse Notre-Dame de STOCKAY, commune de SAINT-GEORGES S/M, en séance du 13 juillet 
2025 ; 
  
Attendu que ladite modification budgétaire est parvenue au Collège communal le 17 juillet 2025, 
qu’elle comprend la délibération du Conseil de Fabrique ainsi qu’un tableau explicatif intégré ; 
  
Vu le rapport du Chef diocésain dressé en date du 18 juillet 2025 et parvenu au Collège communal le 
18 juillet 2025 ; 
  
Considérant que le Chef diocésain a arrêté et approuvé la modification budgétaire dont question sans 
remarque ; 
  
Considérant que la modification budgétaire ne viole pas la loi et ne lèse pas l’intérêt général ; 
  
Attendu qu’il y a lieu d’approuver la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2025 de la Fabrique 
d’Eglise Notre-Dame de STOCKAY ; 
  
Par …: 
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ARRETE : 
  
Article 1er : 
Est approuvée, en accord avec le Chef diocésain, la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2025 
de la Fabrique d’Eglise de la paroisse Notre-Dame de STOCKAY, commune de SAINT-GEORGES 
S/M, arrêtée par son Conseil de fabrique en séance du 13 juillet 2025, portant : 

 en recettes, la somme de 35.041,13 €, 
 en dépenses, la somme de 35.041,13 €, 

et se clôturant en équilibre. 
La modification budgétaire en question ne comprend que des ajustements internes et n’a aucune 
incidence sur la dotation communale. 
  
Article 2 : 
En cas de refus d’approbation de l’acte ou d’approbation partielle, un recours auprès du Gouverneur 
de la Province est ouvert à l’organe représentatif agréé ou l’établissement local dans les trente jours de 
la réception de la présente décision du Conseil communal. 
  
Article 3 : 
La présente décision sera notifiée par envoi recommandé : 

 au Conseil de la Fabrique d’Eglise de la paroisse Notre-Dame de STOCKAY, commune de 
SAINT-GEORGES S/M, 

 à Monsieur l’Evêque de Liège 
La présente décision sera notifiée sous pli ordinaire : 

 à Madame la Directrice financière de la Commune de SAINT-GEORGES S/M. 
 
 
7. Fabrique d’Eglise Notre Dame de STOCKAY – Budget de l’exercice 2026. Adoption. 
 
Le Conseil Communal, réuni en séance publique ; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes telle que modifiée ; 
  
Vu le décret du 04 octobre 2018 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 
ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 
  
Attendu que toutes les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ont été rassemblées et intégrées dans le Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation, plus précisément dans le titre VI du livre premier de la 
troisième partie du Code, article L3161-1 et suivants ; 
  
Vu la circulaire du 21 janvier 2019 de Madame Valérie DE BUE, Ministre wallonne des Pouvoirs 
locaux, du Logement et des Infrastructures sportives portant sur la tutelle sur les actes des 
établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
  
Vu le budget de l’exercice 2026 arrêté par le Conseil de Fabrique d’Eglise de la paroisse Notre-Dame 
de STOCKAY, commune de SAINT-GEORGES S/M, en séance du 30 mai 2025 ; 
  
Attendu que ledit budget est parvenu au Collège communal le 1er juillet 2025, qu’il comprend la 
délibération du Conseil de Fabrique ainsi que les pièces justificatives requises ; 
  
Vu le rapport du Chef diocésain dressé en date du 02 juillet 2025 ; 
  
Considérant que le Chef diocésain a arrêté et approuvé le budget dont question sans remarque ni 
correction ; 
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Considérant que le budget pour l’exercice 2026 susvisé a été arrêté aux chiffres suivants par le Conseil 
de fabrique : 
Recettes :       29.673,00 € 
Dépenses :     29.673,00 € 
Excédent :              0,00 € 
  
Considérant que l’examen du budget par l’autorité communale ne suscite aucune observation de sa 
part ; 
  
Considérant que le budget ne viole pas la loi et ne lèse pas l’intérêt général ; 
  
Attendu qu’il y a lieu d’approuver le budget de l’exercice 2026 de la Fabrique d’Eglise Notre Dame de 
STOCKAY ; 
  
Par … 
  
ARRETE : 
  
Article 1er : 
Est approuvé, en accord avec le Chef diocésain, le budget de l’exercice 2026 de la Fabrique d’Eglise 
de la paroisse Notre Dame de STOCKAY, commune de SAINT-GEORGES S/M, arrêté par son 
Conseil de fabrique en séance du 30 mai 2025 comme suit : 
  

  
 Récapitulation des résultats : 

Recettes totales :                   29.673,00 € 
Dépenses totales :                 29.673,00 € 
Excédent :                                     0,00 €  

Dotation communale :          12.489,11 €     
  
Article 2 : 
En cas de refus d’approbation de l’acte ou d’approbation partielle, un recours auprès du Gouverneur 
de la Province est ouvert à l’organe représentatif agréé ou l’établissement local dans les trente jours de 
la réception de la présente décision du Conseil communal. 
  
Article 3 : 
La présente décision sera notifiée par envoi recommandé : 

 au Conseil de la Fabrique d’Eglise de la paroisse Notre Dame de STOCKAY, commune de 
SAINT-GEORGES S/M, 

 à Monsieur l’Evêque de Liège 
La présente décision sera notifiée sous pli ordinaire : 

 à Madame la Directrice financière de la Commune de SAINT-GEORGES S/M. 
 
 
8. Fabrique d’Eglise de DOMMARTIN – Budget de l’exercice 2026. Adoption. 
 
Le Conseil Communal, réuni en séance publique ; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes telle que modifiée ; 
  
Vu le décret du 04 octobre 2018 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 
ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 
  
Attendu que toutes les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ont été rassemblées et intégrées dans le Code de la 
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Démocratie locale et de la Décentralisation, plus précisément dans le titre VI du livre premier de la 
troisième partie du Code, article L3161-1 et suivants ; 
  
Vu la circulaire du 21 janvier 2019 de Madame Valérie DE BUE, Ministre wallonne des Pouvoirs 
locaux, du Logement et des Infrastructures sportives portant sur la tutelle sur les actes des 
établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
  
Vu le budget de l’exercice 2026 arrêté par le Conseil de Fabrique d’Eglise de la paroisse Saint-Martin 
de DOMMARTIN, commune de SAINT-GEORGES S/M, en séance du 06 août 2025 ; 
  
Attendu que ledit budget est parvenu au Collège communal le 08 août 2025, qu’il comprend la 
délibération du Conseil de Fabrique ainsi que les pièces justificatives requises ; 
  
Vu le rapport du Chef diocésain dressé en date du 18 août 2025, reçu par le Collège communal en date 
du 18 août 2025 ; 
  
Considérant que le Chef diocésain a arrêté et approuvé le budget dont question sous réserve des 
modifications suivantes : 

 Dépenses : article 11b : « Revue diocésaine de Liège » : il faut inscrire un montant de 75,00 
€ au lieu de 68,00 € (tarif 2026) ; 

 Dépenses : article 50h : « SABAM » : il faut inscrire un montant de 70,00 € au lieu de 65,00 
€ (tarif 2026) ; 

 Recettes : article 17 : « Supplément communal pour les frais ordinaires du culte » : la 
somme de 3.872,72 € doit être portée à 3.884,72 € pour équilibrer le budget ; 

  
Considérant que le budget pour l’exercice 2026 susvisé a été arrêté aux chiffres suivants par le Conseil 
de fabrique : 
Recettes :       4.680,00 € 
Dépenses :     4.680,00 € 
Dotation communale :   3.872,72 € 
  
Considérant que l’examen du budget par l’autorité communale ne suscite aucune autre observation de 
sa part ; 
  
Considérant que le budget ne viole pas la loi et ne lèse pas l’intérêt général ; 
  
Attendu qu’il y a lieu d’approuver le budget de l’exercice 2026 de la Fabrique de la paroisse Saint-
Martin de DOMMARTIN ; 
  
Par : 
  
ARRETE : 
  
Article 1er : 
Est approuvé, en accord avec le Chef diocésain, le budget de l’exercice 2026 de la Fabrique d’Eglise 
de la paroisse Saint-Martin de DOMMARTIN, commune de SAINT-GEORGES S/M, arrêté par son 
Conseil de fabrique en séance du 06 août 2025 aux chiffres suivants : 
  

 Situation avant réformation : 
 Recettes :       4.680,00 € 
 Dépenses :     4.680,00 € 
 Excédent :            0,00 € 

Dotation communale : 3.872,72 € 
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 Rectifications : 
 Dépenses : article 11b : « Revue diocésaine de Liège » : il faut inscrire un montant de 75,00 

€ au lieu de 68,00 € (tarif 2026) ; 
 Dépenses : article 50h : « SABAM » : il faut inscrire un montant de 70,00 € au lieu de 65,00 

€ (tarif 2026) ; 
 Recettes : article 17 : « Supplément communal pour les frais ordinaires du culte » : la 

somme de 3.872,72 € doit être portée à 3.884,72 € pour équilibrer le budget ; 
  

 Récapitulation des résultats après réformation : 
Recettes totales :                   4.692,00 € 
Dépenses totales :                 4.692,00 € 
Excédent :                                   0,00 €  

Dotation communale :          3.884,72 €       
  
  
Article 2 : 
En cas de refus d’approbation de l’acte ou d’approbation partielle, un recours auprès du Gouverneur 
de la Province est ouvert à l’organe représentatif agréé ou l’établissement local dans les trente jours de 
la réception de la présente décision du Conseil communal. 
  
Article 3 : 
La présente décision sera notifiée par envoi recommandé : 

 au Conseil de la Fabrique d’Eglise de la paroisse Saint-Martin de DOMMARTIN, commune 
de SAINT-GEORGES S/M, 

 à Monsieur l’Evêque de Liège 
La présente décision sera notifiée sous pli ordinaire : 

 à Madame la Directrice financière de la Commune de SAINT-GEORGES S/M. 
 
 
9. Réfection de la voirie et réparations de l’égout rue de la Bourse - Approbation des 

conditions et du mode de passation. 
 
Le Conseil Communal, réuni en séance publique ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 
et suivants relatifs à la tutelle ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 36, et notamment articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché pour le 
compte de plusieurs adjudicateurs ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu la délibération du Conseil Communal du 5 juin 2025 approuvant les conditions et le mode de 
passation du marché de réfection de la voirie et des réparations de l’égout rue de la Bourse ; 
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Vu la délibération du Collège Communal du 24 juin 2025 arrêtant la procédure de passation au motif 
que l’A.I.D.E. n’était pas l’acheteur comme stipulé dans l’avis de marché et que d’importantes 
modifications devaient être apportées aux documents du marché en question ; 
  
Considérant que le marché de conception pour le marché “Réfection de la voirie et réparations de 
l’égout rue de la Bourse” a été attribué à JML LACASSE MONFORT SC SPRL, Petit Sart 26 à 4990 
Lierneux ; 
  
Considérant le cahier des charges N° 150624-Rue de la Bourse relatif à ce marché établi par l’auteur 
de projet, JML LACASSE MONFORT SC SPRL, Petit Sart 26 à 4990 Lierneux ; 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 619.023,81 € hors TVA ou 749.018,81 €, 
21% TVA comprise ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
  
Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel la Commune de Saint-Georges-Sur-Meuse 
exécutera la procédure et interviendra au nom de l’A.I.D.E. SC SCRL à l'attribution du marché ; 
  
Considérant que l’A.I.D.E. a approuvé les documents du marché, 
  
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2025, article 421/731-60 (n° de projet 20240021); 
  
Considérant que, sous réserve d’approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine 
modification budgétaire ; 
  
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 5 août 2025, 
un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 11 août 2025 ; 
  
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de 
légalité, soit au plus tard le 20 août 2025 ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Après en avoir délibéré ; 
  
Par ...: 
 
DECIDE: 
  
Article 1er: 
D'approuver le cahier des charges N°150624-Rue de la Bourse et le montant estimé du marché 
“Réfection de la voirie et réparations de l’égout rue de la Bourse”, établis par l’auteur de projet, JML 
LACASSE MONFORT SC SPRL, Petit Sart 26 à 4990 Lierneux. 
Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution 
des marchés publics. 
Le montant estimé s'élève à 619.023,81 € hors TVA ou 749.018,81 €, 21% TVA comprise. 
Article 2 : 
De passer le marché par la procédure ouverte. 
Article 3 : 
De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l’autorité subsidiante Service Public de 
Wallonie – Département des Infrastructures locales – Direction des Espaces publics subsidiés, 
Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur. 
Article 4  
La Commune de Saint-Georges-Sur-Meuse est mandatée pour exécuter la procédure et pour intervenir, 
au nom de l’A.I.D.E. SC SCRL, à l'attribution du marché. 
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Article 5 : 
En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable pour les 
coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché. 
Article 6 : 
Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs participants. 
Article 7 : 
De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Article 8 : 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025, article 
421/731-60 (n° de projet 20240021). 
Article 9 : 
Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire 
Article 10 : 
Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure. 
 
 
10. AIDE – Accord cadre 2025-2029 de services relatifs au curage des réseaux d’égouttage de 

l’AIDE et des communes de la Province de Liège – Adhésion à la centrale d’achat. 
 
Le Conseil Communal, réuni en séance publique ; 
 
Vu l’accord cadre 2025-2029 de services relatifs au curage des réseaux d’égouttage de l’AIDE et des 
communes de la Province de Liège proposé par l’intercommunale AIDE par courrier du 30/06/2025 ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par … : 
 
DECIDE : 
  

 D’adhérer à la centrale d’achat dont question ; 
 D’approuver la convention d’adhésion à la centrale d’achat. 

 
 
11. Cession gratuite d'emprises de terrain par la société BATICO Clos des Trois Allées. 

Décision. 
 
Le Conseil Communal, réuni en séance publique ; 
 
Vu le Code la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement les articles L1222-1, 
L1222-1bis, L2222 -1ter et L2222-1quater ; 
  
Vu la circulaire du 20 juin 2024 relative aux opérations patrimoniales des pouvoirs locaux abrogeant la 
circulaire du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 
  
Vu le permis d’urbanisme groupé pour 18 logements, comprenant une rétrocession gratuite de la 
voirie, délivré à la société BATICO le 28/07/2010 ; 
  
Vu le permis d’urbanisation délivré le 17/08/2016 à la société BATICO en vue de pouvoir lotir le 
restant de la parcelle et introduire les permis d’urbanisme relatifs au lotissement, le dernier datant du 
31/01/2023 ; 
  
Vu la délibération du conseil communal du 03/11/2022 portant sur la création de la nouvelle voirie 
dénommée « Clos des trois Allées » ; 
  



Conseil Communal: 28 août 2025  13 

Vu le plan de division et de bornage dressé le 04/11/2024 par madame Kathleen BOLAND, Géomètre-
expert à Wandre, pour le compte du bureau BOLAND-TAILLEUR & Associés, ayant ses bureaux à 
4020 WANDRE, rue de Rabosée, 142 ; 
  
Considérant que ce plan de division et de bornage reprend les parcelles de terrain à céder gratuitement 
à la Commune de Saint-Georges S/M pour une superficie totale de 2.095 m² ; 
  
Vu le projet d’acte établi par Maître Bernard DEGIVE, notaire à Neupré ; 
  
Considérant qu’il y a lieu d’acquérir ces emprises de gré à gré, à titre gratuit, pour cause d’utilité 
publique, à charge pour le cessionnaire, c’est-à-dire la Commune, d’incorporer ces biens cédés dans le 
Domaine public communal et de les entretenir ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par … 
 
DECIDE : 
  
Article 1 : 
  
De marquer son accord quant à la cession à titre gratuit à la Commune de SAINT-GEORGES S/M 
par la société à responsabilité limitée BATICO, dont le siège social est établi à 4837 BAELEN, rue 
Saint-Maur, 2, inscrite au registre des personnes morales sous le numéro 0431.101.058 des biens 
suivants :  
  

 Une parcelle de terrain affectée à usage de voirie, sise Clos des Trois Allées, cadastrée selon 
extrait de matrice cadastrale datant de moins d’un an section C, partie du numéro 896 E 9 
P0000, et aujourd’hui, par suite de précadastration : 

  
◦ Numéro 896 F 9 P0000, pour une contenance mesurée de mille six cent quatre-vingt-

sept (1.687) mètres carrés. 
Telle, au surplus, que cette parcelle est délimitée sous C1 et teinte jaune foncé, entre les 
points 14 à 54, au plan de division et de bornage dressé le quatre novembre deux mil 
vingt-quatre par Madame Kathleen BOLAND, Géomètre-expert à Wandre, pour le 
compte du bureau de géomètres-expert « Bureau Boland-Tailleur & associés », ayant ses 
bureaux à 4020 Liège (Wandre), rue de Rabosée, 142. 

  
◦ Numéro 896 G 9 P0000, pour une contenance mesurée de quatre cent huit (408) 

mètres carrés. 
Telle, au surplus, que cette parcelle est délimitée sous C2 et teinte jaune clair, entre les 
points 44 à 54 et 13 à 1, au plan de division et de bornage dressé le quatre novembre 
deux mil vingt-quatre par Madame Kathleen BOLAND, Géomètre-expert à Wandre, 
dont question supra. 

  
Article 2 : 
  
D’approuver le projet d’acte établi par Maître Bernard DEGIVE, notaire à Neupré, tel que figurant en 
annexe. 
  
Article 3 : 
  
Ces emprises sont acquises gratuitement pour cause d’utilité publique, à charge pour le cessionnaire, 
c’est-à-dire la Commune, d’incorporer ces biens cédés dans le Domaine public communal et de les 
entretenir. 
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12. Règlement concernant la protection animale contre les risques liés à l'usage nocturne et 
crépusculaire des tondeuses à gazon automatisées 

 
Le Conseil Communal, réuni en séance publique ; 
 
Vu la Convention de Berne du 19 septembre 1979 relative à la conservation de la vie sauvage et du 
milieu naturel de l’Europe ; 
Vu la nouvelle loi communale ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L1122-30 et 
L1122-33 ; 
Vu l'article 58quinquies de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature ; 
Vu le décret du 6 décembre 2001 relatif à la conservation des sites Natura 2000 ainsi que de la faune et 
de la flore sauvages ; · 
Considérant que l’usage des tondeuses à gazon automatisées, machines ne nécessitant aucune 
intervention humaine pour l'exécution de la tonte et ne générant par ailleurs aucune nuisance sonore 
significative, est de plus en plus répandu pour assurer l'entretien des jardins privatifs ; 
Considérant que certains propriétaires de telles tondeuses en programment l'activation alors que le 
soleil s’est couché pour la tonte de leurs jardins ; 
Considérant que de nombreux cas d'accidents ayant entrainé des mutilations et des décès d'animaux, 
impliquant essentiellement le hérisson (Erinaceus europaeus) et mettant en cause l’usage nocturne de 
tels outils de tonte automatisés, sont rapportés par le personnel travaillant dans les Centres de 
revalidation des espèces animales vivant à l'état sauvage (ci-après "CREAVES") mais également par 
de plus en plus de vétérinaires ; 
Considérant que le hérisson commun, encore appelé le hérisson d'Europe (Erinaceus europaeus), est 
une espèce de mammifères omnivores et principalement nocturnes vivant notamment aux lisières des 
jardins ; 
Considérant que le hérisson constitue une des espèces protégées visées aux annexes Ill respectives de 
la Convention de Berne ainsi que du décret du 6 décembre 2001 susvisés ; 
Considérant que cette protection légale du hérisson implique l’interdiction : 
1° de capturer et de mettre à mort intentionnellement des spécimens de cette espèce dans la nature ; 
2° de perturber intentionnellement cette espèce, notamment durant les périodes de reproduction, de 
dépendance, d'hibernation et de migration. 
Considérant que les faits de mutilation et de décès des hérissons en lien avec l'utilisation nocturne des 
tondeuses automatisées, également relayés par la presse et faisant l’objet d’un constat très inquiétant 
de la part des vétérinaires s’occupant de faune sauvage, ont suscité un réel émoi et une vive inquiétude 
au sein de la population, pour une grande partie sensible au bien-être des animaux particulièrement 
lorsque ceux-ci font l'objet d'une protection légale ; 
Considérant qu'il importe de garantir une protection plus efficace des espèces animales concernées tout 
en veillant à ce que les détenteurs de tondeuses à gazon automatisées puissent en faire usage dans des 
conditions_ préservant l'intégrité des animaux nocturnes et crépusculaires ; 
Considérant à cet effet qu'autoriser l'emploi de tondeuses automatisées uniquement dans la période de 
la journée durant laquelle ces animaux ne déambulent généralement pas et de ce fait fixée de 9h00 à 
18h00 pour en faciliter l’application sur le terrain et correspondre le plus possible aux périodes sans 
danger pour les hérissons, constitue une mesure adéquate et proportionnée permettant d'atteindre les 
objectifs poursuivis ; 
Que durant la période de la journée décrite ci-dessus, les animaux nocturnes et crépusculaires qui en 
sont victimes sont moins exposés aux risques d'accidents imputables aux outils de tonte automatisés ; 
Considérant que l'article 58quinquies de la loi du 12 juillet 1973 précitée habilite le Conseil communal 
à prendre, pour tout ou partie du territoire communal, des règlements ou ordonnances plus stricts que 
les dispositions supérieures relatives à la protection des espèces végétales ou animales non-gibiers ; 
Considérant qu'il est apparu judicieux que le Conseil communal se saisisse de la compétence que lui 
attribue la disposition légale susvisée ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Par … 
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ADOPTE le règlement concernant la protection animale contre les risques liés à l'usage nocturne et 
crépusculaire des tondeuses à gazon automatisées. 
  
Article 1er- De l'interdiction 
§1er - Il est interdit, sauf autorisation particulière du bourgmestre, de faire usage d'une tondeuse à 
gazon automatisée.  
L'interdiction visée à l'alinéa 1er ne s'applique pas dans la période de la journée comprise entre 09h00 
et 18h00. 
§2·- Avant toute utilisation d'une tondeuse automatisée, le fil ou câble périphérique permettant de 
délimiter le périmètre de tonte doit être installé en retrait et à une distance raisonnable des arbustes, 
buissons ou haies du jardin susceptibles d'abriter un hérisson empêchant ainsi les tondeuses de passer 
sous les frondaisons. 

  
Article 2 - Des sanctions administratives 
Le non-respect de l'interdiction ou de l'obligation visée à l'article 1er est passible d'une amende 
administrative qui s'élève à 247,89 euros au maximum, conformément à l’article L1122-33 du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation. 

  
Article 3 - De la tutelle 
Le présent règlement est transmis au ministre qui a la Conservation de la nature dans ses attributions 
pour qu'il y statue comme prévu l'article 58quinquies, alinéa 2, de la loi du 12 juillet 1973 sur la 
conservation de la nature. 

  
Article 4 - De la publicité 
§1er - Conformément à l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le 
présent règlement sera porté à la connaissance du public par voie d'affichage aux endroits habituels. 
§2 - Le présent règlement sera également consultable sur le site internet suivant : www.saint-georges-
sur-meuse.be. 
Article 5 - De l'entrée en vigueur 
Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication. 
  
Article 6 
  
Le présent règlement abroge le règlement du 27/01/2022 relatif au même objet. 
 
 
13. REGLEMENT GENERAL DE POLICE. ADOPTION. 
 
Le Conseil Communal, réuni en séance publique ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1133-
1 et L1133-2 ; 

  
Vu les articles 119 et 135, § 2 de la Nouvelle Loi Communale ; 

  
Vu l’appartenance de la Commune à la Zone de Police Meuse-Hesbaye ; 

  
Considérant la décision d'adopter un Règlement unique pour l'ensemble de la Zone de Police ; 

  
Après en avoir délibéré ; 
 
Par … ; 

  
DECIDE d’arrêter, comme suit, le Règlement Général de Police : 
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Règlement général de police 

« Un code pour bien vivre ensemble » 
  

  
  

Date d’entrée en vigueur : 
  
  
  

  
Préface 

  
Le présent règlement est commun aux 6 communes de la zone de Police Meuse-Hesbaye, à savoir Amay, 
Engis, Saint-Georges-sur-Meuse, Verlaine, Villers-le-Bouillet et Wanze. 
  
Il regroupe différentes législations dont le non-respect des dispositions qu’il contient peut aussi entraîner 
la prononciation d’une sanction administrative communale. 
  
Il intègre les dispositions prévues par la loi du 24 juin 2013 concernant les sanctions administratives 
communales, les dispositions du Code wallon de l'environnement (cf. Art. D.197§3 du CWE) ainsi que 
des dispositions issues du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale. 
  
Il s’appuie, par ailleurs, sur un protocole d’accord conclu avec l’office du Procureur du Roi de Liège. 
  
Il se divise en 4 parties : 
  
  

 Le règlement en matière de police administrative : de la sécurité, de la propreté et de la 
tranquillité publique. 

 Les infractions relatives à l’arrêt et au stationnement 
 Les infractions environnementales (déchets, eau, conservation de la nature, lutte contre le 

bruit, bien-être animal,…) 
 Les dispositions concernant la voirie communale 
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TITRE 1 : REGLEMENT EN MATIERE DE POLICE ADMINISTRATIVE : DE LA SECURITE, DE 

LA PROPRETE ET DE LA TRANQUILLITE PUBLIQUE 
  

 Disposition générale 
  
Article 1 
  
Pour l’application du présent chapitre et, plus généralement pour l’application du présent règlement la 
voie publique est la partie du territoire communal affectée en ordre principal à la circulation des 
personnes ou des véhicules et accessibles à tous dans les limites prévues par les lois, les arrêtés et les 
règlements. 
  
Elle comporte entre autres : 
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a) les voies de circulation, y compris les accotements et les trottoirs. 
  
b) les emplacements publics établis en tant que dépendances des voies de circulation et affectés 
notamment au stationnement des véhicules, aux jardins, aux promenades et aux marchés. 
  
  

 Chapitre I : De la sécurité publique 
  

 Section 1 : De la sécurité sur la voie publique et dans les lieux publics [1] 
  

 Sous-section 1 : Dispositions générales 
  
Article 2  
  
Tout participant à un rassemblement sur la voie publique est tenu d’obtempérer aux injonctions de la 
police, destinées à préserver ou à rétablir la sûreté ou la commodité de passage. 
  
Article 3  
  
Dans le cadre d’activités autorisées sur la voie publique (colportage, musiciens de rue, distributeurs de 
revues/tracts/journaux,…), il est néanmoins interdit aux détenteurs de l’autorisation d’importuner le 
public dans le but de favoriser leur commerce. 
  

 Sous-section 2 : De l’usage d’une arme de tir ou de jet 
  
Article 4  
  
Sans autorisation du Bourgmestre et sans préjudice d’autres dispositions légales, il est interdit d’exhiber 
ou de faire usage d’une arme de tir ou de jet sur la voie publique, ainsi qu’en tout autre endroit, lorsque 
le risque existe qu’un projectile atteigne un usager de celle-ci. 
  
Article 5  
  
A l’occasion de réjouissances publiques, le Bourgmestre pourra déroger au texte de l’article précédent. 
  

 Sous-section 3 : De la dissimulation de visage dans les lieux publics 
  
Article 6 [2] - Infraction mixte  
  
Il est interdit, sauf dispositions légales contraires, de se présenter dans les lieux accessibles au public le 
visage masqué ou dissimulé en tout ou en partie, de manière telle qu'ils ne soient pas identifiables. 
  
Toutefois, ne sont pas visés par l'alinéa 1er, ceux qui circulent dans les lieux accessibles au public le 
visage masqué ou dissimulé en tout ou en partie de manière telle qu'ils ne soient pas identifiables et ce, 
en vertu de règlements de travail ou d'une ordonnance de police à l'occasion de manifestations festives. 
  
  

 Section 2 : De la circulation sur la voie publique[3] 
  

 Sous-section 1 : Des plantations bordant la voie publique  
  
Article 7  
  
Tout occupant d’un immeuble ou d’un terrain ou à défaut d’occupant, le propriétaire, est tenu de veiller 
à ce que les plantations soient émondées de façon telle qu’aucune branche : 
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a) ne fasse saillie sur la voie carrossable, à moins de quatre mètres et demi au-dessus du sol, 
  
b) ne fasse saillie sur l’accotement, le trottoir, les sentiers ou chemins publics, à moins de deux mètres 

et demi au-dessus du sol, 
  
c) ne diminue l’intensité de l’éclairage public. 
  
d) ne masque la signalisation routière. 
  
Il est en outre tenu d’obtempérer aux mesures complémentaires prescrites par l’autorité compétente. 
  

 Sous-section 2 : De la lutte contre le verglas, du déblaiement de la voie publique en cas de 
chute de neige ou de formation de verglas 

  
Article 8 
  
Par temps de gel, il est interdit de déverser ou de laisser s’écouler de l’eau sur la voie publique ou tout 
autre liquide susceptible d’entrainer la formation de plaques de verglas[4]. 
  
Article 9 
  
Dans les parties agglomérées de la commune, en cas de chute de neige ou de formation de verglas, tout 
riverain d’une voie publique est tenu de veiller à ce que, devant la propriété qu’il occupe, un espace 
suffisant pour le passage des piétons soit déblayé et rendu non glissant. Cet espace devra être au moins 
égal à un mètre. 
  
Dans le cas d’immeuble à appartements multiples, l’obligation est à charge du concierge ou, à défaut, 
du syndic ou du président de l’association de copropriétaires. 
  
Si l’immeuble est occupé par plusieurs ménages, le référent du ménage du logement du rez-de-chaussée 
est considéré comme responsable de l’entretien du trottoir, sauf convention contraire conclue entre les 
propriétaires et/ou occupants du bâtiment. 
  
Si le rez-de-chaussée, l’entièreté de l’immeuble, ou le terrain, bâti ou non, n’est pas occupé, le 
propriétaire, l’usufruitier ou les héritiers sont considérés comme responsables. 
  
En ce qui concerne les édifices publics ou appartenant à une personne morale, l’entretien est à charge 
des personnes désignées à cet effet par leurs employeurs ou à défaut par la(les) personne(s) qui 
occupe(nt) le plus souvent le bâtiment à titre d’occupant(s). 
  
 
 
 
Article 10 
  
Les neiges et les glaces déblayées, ne pourront être jetées sur la voie publique, elles seront mises en tas 
sur le bord du trottoir le long de la chaussée, de manière à gêner le moins possible la circulation tant des 
véhicules que des piétons. 
  

 Sous-section 3 : De la sécurité sur les trottoirs  
  
Article 11 
  
L’usage de trottinettes (non-motorisée), rollers, skateboard ou autres engins à roues/roulettes, n’est 
autorisé sur le trottoir qu’à condition de veiller à ne pas compromettre la sécurité des piétons ni la 
commodité de passage des personnes à mobilité réduite. Le bourgmestre peut cependant l’interdire aux 
endroits qu’il détermine. 
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 Section 3 : Dispositions concernant les animaux 

  
 Sous-section 1 : De la divagation des animaux[5] 

  
Article 12  
  
Il est interdit au détenteur d’un animal de le laisser circuler sur la voie publique sans prendre les 
précautions nécessaires pour l’empêcher de porter atteinte à la sûreté ou à la commodité du passage. 
  
[Toute défécation d’animal devra être immédiatement enlevée par les soins du propriétaire ou du 
gardien de l’animal]. 
Comportement incriminé par le décret relatif à la délinquance environnementale, article 1 2° du Titre 
3.  
  
Article 13  
  
Il est interdit au détenteur de tout animal de le laisser pénétrer et circuler dans les propriétés privées. 
  
Article 14 
  
Il est interdit de faire ou de laisser circuler sur la voie publique des animaux sauvages et d’agrément au 
sens de la législation sur la protection des animaux sans autorisation écrite du Bourgmestre et sans avoir 
pris au préalable toutes les mesures pour rester maître desdits animaux. 
  
Article 15 
  
Il est interdit à tout personne d’introduire un animal quelconque dans les lieux publics où l’accès lui est 
interdit légalement ou par un règlement intérieur affiché à l’entrée ou par des écriteaux ou pictogrammes. 
  
Cet article ne s’applique pas aux chiens d’assistance au sens large de même qu’aux animaux 
accompagnants les personnes en mission spécifique (police, secours, chasse…) 
  
Article 16 
  
Il est interdit aux propriétaires et détenteurs d’animaux de laisser errer ceux-ci sans surveillance en 
quelque lieu que ce soit, privé ou public : voies de circulation, champs, terre, bois, etc... 
  
Cette interdiction s’applique sur tout le territoire de la commune. 
 
 
 
  

 Sous-section 2 : Dispositions concernant les chiens 
  
Article 17 
  
Sur le domaine public et dans les endroits privés accessibles au public (magasins, parkings, restaurants, 
débits de boissons,... où ils sont admis), tout chien doit être tenu en laisse par une personne apte à le 
maitriser. 
  
Dans les agglomérations et les lieux où de nombreuses personnes sont présentes (ex : marchés, …), le 
chien sera tenu au moyen d’une laisse courte. 
  
Article 18 
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Il est interdit de laisser ou faire pénétrer les chiens dans les cimetières, dans les établissements scolaires 
en ce compris les cours de récréation, les terrains de jeu et de sport, les plaines de jeu, les crèches et tout 
lieu spécifiquement aménagé en vue de l’accueil des enfants de moins de douze ans. 
  
Cet article ne s’applique pas aux chiens d’assistance au sens large de même qu’aux animaux 
accompagnants les personnes en mission spécifique (police, secours, chasse…) 
  
Article 19 
  
Dans une propriété privée, le chien sera gardé soit à l’intérieur d’un bâtiment d’où il ne peut sortir, soit 
dans un endroit parfaitement clos, adapté à la taille et à la force de l’animal et assurant à celui-ci une 
protection contre les éléments naturels. 
  
En cas de clôture en treillis, celle-ci sera constituée de mailles serrées afin d’empêcher les enfants ou 
tout autre personne de passer la main au travers. Elle sera également dimensionnée en fonction de la 
taille et/ou de la force de l’animal.  
  
Article 20 
  
Lors de manifestations, de rassemblements et/ou d’évènements à forte densité de public sur la voie 
publique, dans les transports en commun et dans les endroits privés accessibles au public (magasins, 
parkings, restaurants, débits de boissons,…, où ils sont admis), le port de la muselière est obligatoire : 
  

 Pour les chiens dont la hauteur au garrot dépasse 40cm 
 Pour les chiens dont le poids dépasse 20 kilos 

  
Article 21 
  
Si un chien montre, a montré son agressivité ou est connu pour la manifester, sur base d’un rapport de 
circonstancié l’établissant, le Bourgmestre peut déclarer l’animal dangereux par arrêté de police. 
  
En vue de préserver la sécurité publique, lorsqu’il déclare un chien dangereux, le Bourgmestre peut 
imposer toute mesure contraignante complémentaire à la présente section comme, par exemple : 
  

 Clôtures rigides, plus hautes et/ou enterrées 
 Port d’une muselière en tout lieu, à l’exception des propriétés privées non accessibles au 

public 
 Cours d’éducation canine 
 Capture et prise en charge du chien par ses services spécialisés 
 etc. 

  
Les mesures de contraintes imposées par le Bourgmestre sont exécutées aux risques, frais et périls du 
propriétaire ou du gardien du chien. 
  
Article 22  
  
Dans les zones habitées, dans les parcs publics, les aires de jeux et sur les réseaux de voies réservées 
aux usagers lents, les accompagnateurs de chiens devront toujours être en possession d’un sac en 
plastique ou d’un tout autre dispositif permettant le ramassage des déjections. Ils seront tenus de le 
présenter à toute demande d’un représentant de l’autorité. 
  
Le cas échéant, ces personnes sont tenues d’enlever ou de faire enlever les excréments (voir article 12 
et article 1 2° du titre 3). 
  
  

 Section 4 : Des dispositions sécuritaires concernant les bâtiments 
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 Sous-section 1: Du placement sur les bâtiments de plaques de rue, de numéro et de tout 
signe intéressant la sureté publique 

  
Article 23 
  
Tout propriétaire d’un bâtiment ou titulaire d’un autre droit réel est tenu, s’il échet, de permettre le 
placement, par les services compétents, sur le bâtiment, d’une plaque portant le nom de la rue, ainsi que 
de tous signaux, appareils et supports intéressant la sûreté publique ou un service public, même si le 
bâtiment est construit hors alignement. 
  
Article 24 
  
Le Bourgmestre désigne le numéro de police qui sera apposé aux maisons habitées ou non, ainsi qu’aux 
bâtiments destinés ou non à l’habitation et ayant une issue directe et particulière. 
  
Le propriétaire, ou l’occupant du bâtiment, a l’obligation d’apposer le numéro de police de façon visible 
de la voie publique. 
  
En ce qui concerne les immeubles et immeubles à logements multiples, chaque appartement se verra 
attribuer un numéro composé du numéro de l’immeuble, séparé par une barre verticale, du numéro de 
l’étage et de celui de l’appartement. 
  
Article 25 
  
En cas de reconstruction ou de modification de la façade, le propriétaire est tenu de replacer le ou les 
numéros et à ses frais. 
  
Il est défendu d’endommager, de salir ou de modifier les numéros et de s’opposer à leur modification 
lorsque l’autorité jugera utile de les modifier. 
  

   
 Sous-section 2 : Des constructions, ancrées ou non dans le sol, roulottes et caravanes 

menaçant ruines 
  
Article 26 
  
La présente section est applicable aux constructions ancrées ou non dans le sol, aux roulottes et 
caravanes ou assimilé, qui sont dénommées ci-après : « installations », et dont l’état met en péril la 
sécurité des personnes, même si ces installations ne jouxtent pas la voie publique. 
 
 
 
 
  
Article 27 
  
Lorsque le péril est imminent, le Bourgmestre arrête les mesures adéquates. 
  
L’arrêté du Bourgmestre dont il est question à l’alinéa précédent est affiché sur le lieu des installations 
et notifié aux intéressés, soit par pli recommandé à la poste avec accusé de réception, soit par exploit 
d’huissier, ou contre accusé de réception. 
  
Article 28 
  
Lorsque le péril n’est pas imminent, le Bourgmestre fait dresser un état des lieux qu’il notifie aux 
intéressés en indiquant les mesures qu’il se propose de prescrire. 
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Article 29 
  
En même temps qu’il notifie l’état des lieux, le Bourgmestre invite les intéressés à lui faire part, dans 
un délai raisonnable qu’il fixe, de leurs observations à propos de l’état des installations et des mesures 
à prendre. 
  
Après avoir pris connaissance des observations ou à défaut de celle-ci à l’expiration du délai imparti, le 
Bourgmestre arrête les mesures adéquates et fixe le délai dans lequel elles doivent être exécutées. 
  
La notification se fait dans les mêmes formes que définies à l’article 27. 
  
Article 30 
  
Est interdite l’occupation ou l’autorisation d’occupation aussi longtemps que les mesures prescrites par 
le Bourgmestre aux articles précédents ne sont pas réalisées. 
  
  

 Sous-section 3 : De l’utilisation des installations de chauffage par combustion 
  
Article 31 
  
Les utilisateurs d’installations de chauffage par combustion doivent veiller à ce qu’il ne résulte du 
fonctionnement de leur installation aucune atteinte à la salubrité et sécurité publiques. Ces installations 
seront établies, entretenues et utilisées conformément aux prescriptions légales tendant à prévenir la 
pollution atmosphérique. 
  
Les propriétaires, locataires ou occupants principaux d’immeubles bâtis sont tenus de maintenir 
constamment en bon état de propreté et de fonctionnement les cheminées et fours dont ils font usage. 
  
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Section 5 : Des réunions publiques 
  
Article 32 
  
Un événement peut prendre différentes formes : 

 Fête 
 Manifestation ou cortège 
 Concert 
 Match de football 
 Rallye touristique 
 …. 
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On distingue : 
  

1. Une festivité privée est un événement auquel l'accès est limité au moyen d'invitations 
individuelles avant le début de celui-ci à un public déterminé ayant un lien avec l'organisateur 
et pouvant être clairement distingué du grand public. 

  
Une festivité privée n’est soumise à aucune demande ou annonce préalable mais toute réunion ou 
événement qui n’est pas strictement privé est considéré comme public. 

  
2. Une festivité publique dans un lieu clos couvert (événement sur lieu privé accessible 

au public moyennant paiement ou non) 
  

3. Une festivité publique (évènement festif accessible au public) en plein air se déroulant sur la 
voie publique ou un lieu public. 

  
Sont assimilées au plein air les évènements sous chapiteau non complètement fermés ou guinguettes. 

  
Lorsque ces évènements sont agrémentés par d'autres activités (feu d'artifices, grand feu, lâcher de 
ballons, usage de drones...) diverses autorisations sont nécessaires et relèvent d'autorités différentes. 
  
Pour chaque événement public, l’organisateur est soumis aux obligations suivantes. 
  
Article 33  
  
Dans un lieu clos et couvert, la réunion est soumise à une DECLARATION auprès de la commune. 
  
Celle-ci doit intervenir 45 jours à l’avance via la plateforme Eaglebe. Cela permet aux autorités de 
disposer directement des informations permettant le cas échéant de prendre des mesures administratives 
et organisationnelles visant à assurer le bon déroulement de l’événement. 
  
  
Article 34 
  
En plein air, la réunion publique est soumise à l’AUTORISATION préalable du Bourgmestre. Celle-ci 
doit être demandée 45 jours à l’avance via la plateforme Eaglebe. 
  
Une réunion de sécurité pourra être organisé par le Bourgmestre et, pour des événements de grande 
ampleur, un formulaire plus élaboré pourra être exigé des organisateurs dès la demande d’autorisation. 
  
Tout événement dont la demande n’a pas été introduite dans les délais impartis ou n’a pas été effectuée 
pourrait se voir refusé par les autorités communales. 
  
  
  
  
Article 35 
  
Tout organisateur d’un événement accessible au public est tenu de souscrire une assurance en 
responsabilité civile pour l’événement qu’il organise et ce, auprès d’une compagnie d’assurance de son 
choix. Cette assurance sera mentionnée dans le formulaire de déclaration/demande de l’événement. 
  
  
Article 36 
  
Tout organisateur d’un événement public est tenu de se conformer au prescrit du Règlement d’incendie 
propre à la zone de secours de l’endroit et de prendre toutes les précautions pour éviter ou réduire les 
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risques (ex : entourer les barbecues et autres sources de chaleur importante, présence suffisante 
d’extincteurs, vérifications de la stabilité des podiums, de l’ancrage des chapiteaux, …). 
  
Article 37  
  
Lorsque le (ou les) organisateur(s) d’une manifestation définie aux articles de la présente section 
souhaite faire usage, au cours de cette manifestation, d’un système de diffusion musicale ou sonore, il 
est tenu d’en faire mention dans sa demande ou sa déclaration. Il veillera également au respect des règles 
concernant la tranquillité publique. 
  
  

 Section 6 : Des atteintes aux biens – destructions, dégradations et autres atteintes à la 
propriété 

  
 Sous-section 1 : Des destructions et des dégradations diverses 

  
Article 38[6] - Infraction mixte  
  
Il est interdit de réaliser sans autorisation des graffitis sur des biens mobiliers ou immobiliers.[7] 
  
Article 39[8] - Infraction mixte  
  
Sans préjudice des dispositions prévues par le chapitre III, titre IX, livre II du Code Pénal, il est interdit 
d’endommager ou de détruire volontairement, des propriétés mobilières d’autrui. 
  
Article 40[9] – Infraction mixte 
  
Il est interdit de détruire, par quelque moyen que ce soit, en tout ou en partie, ou de mettre hors d'usage 
à dessein de nuire, les voitures, wagons et véhicules à moteur. 
  
Article 41[10]- Infraction mixte  
  
Il est interdit de dégrader volontairement les propriétés immobilières d'autrui. 
  
Article 42[11] - Infraction mixte  
  
Il est interdit de dégrader ou endommager volontairement des clôtures urbaines ou rurales de quelques 
matériaux qu’elles soient faites. 
  
Article 43[12] - Infraction mixte 
  
Il est interdit de, en tout ou en partie, combler des fossés, couper ou arracher des haies vives ou sèches, 
détruire des clôtures rurales ou urbaines, de quelques matériaux qu'elles soient faites; déplacer ou 
supprimer des bornes, pieds corniers ou autres arbres plantés ou reconnus pour établir les limites entre 
différents héritages 
  
Article 44[13] - Infraction mixte 
  
Il est interdit d’abattre méchamment un ou plusieurs arbres, de les mutiler ou de les écorcer de manière 
à les faire périr ou détruire une ou plusieurs greffes. 
  
Article 45[14] – Infraction mixte  
  
Il est interdit de détruire, abattre, mutiler ou dégrader : des tombeaux, signes commémoratifs ou pierres 
sépulcrales ; des monuments, statues ou autres objets destinés à l'utilité ou à la décoration publique et 
élevés par l'autorité compétente ou avec son autorisation; des monuments, statues, tableaux ou objets 
d'art quelconques, placés dans les églises, temples ou autres édifices publics. 
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 Sous-section 2 : Des autres atteintes à la propriété 

  
Article 46 
  
Il est interdit de jeter des objets ou matières quelconques contre des véhicules ou des constructions 
appartenant à autrui pouvant les souiller ou les altérer. 
  
Article 47  
  
Nul ne peut sans nécessité et contre la volonté du propriétaire, passer sur le terrain appartenant à autrui. 
  
Article 48[15] – Infraction mixte  
  
Quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas, est coupable de vol. Est 
assimilé au vol le fait de soustraire frauduleusement la chose d'autrui en vue d'un usage momentané. 
  
  

 Section 7 : Des atteintes aux personnes - coups, voies de fait et injures 
  
Article 49  
  
Celui qui en dehors des cas prévus au chapitre V, titre VIII, livre II du Code Pénal, aura proféré des 
injures à l’encontre des corps constitués ou des particuliers sera passible des peines prévues par le 
présent Règlement. 
  
Article 50[16] - Infraction mixte 
  
Pourront être poursuivi les auteurs de voies de fait ou violences légères, pourvu qu'ils n'aient blessé ni 
frappé personne, et que les voies de fait n'entrent pas dans la classe des injures, particulièrement ceux 
qui auront volontairement, mais sans intention de l'injurier, lancé sur une personne un objet quelconque 
de nature à l'incommoder ou à la souiller. 
  
Article 51[17] - Infraction mixte 
  
Pourra être poursuivi quiconque aura injurié une personne soit par des faits, soit par des écrits, images 
ou emblèmes, dans l'une des circonstances indiquées à l'article 444 du code pénal[18]. 
  
Pourra être poursuivi quiconque, dans l'une des circonstances indiquées à l'article 444, aura injurié par 
paroles, en sa qualité ou en raison de ses fonctions, une personne dépositaire de l'autorité ou de la force 
publique, ou ayant un caractère public. 
  
Article 52[19] – Infraction mixte  
  
Pourra être poursuivi quiconque aura volontairement fait des blessures ou porté des coups. 
  

 CHAPITRE II : DE LA PROPRETE PUBLIQUE  
  

 Section 1 : De la propreté en général 
  
Article 53 
  
Dans les zones agglomérées, il est interdit de satisfaire à des besoins naturels ailleurs que dans les 
endroits affectés à cet usage. 
  
Article 54 
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Il est interdit de distribuer de la nourriture sur la voie publique, lorsque cette pratique favorise la 
multiplication et la fixation d’animaux errants, tels que chats, chiens, pigeons, rongeurs ou autres. 
  
Article 55 
  
Toutes les remorques et les véhicules de type pick-up ou autres transportant des déchets de tout ordre 
pouvant s’envoler durant leur transport (papiers, cartons, déchets verts et tout autre objet léger, cette 
liste n’étant pas exhaustive), doivent être couverts soit par un filet, soit par des cordes ou des sangles, 
soit par une bâche, soit par tout autre moyen adéquat, et ce en vue d’éviter l’envol de tout objet. 
  
  

 Section 2 : De la propreté de la voie publique 
  
Article 56 
  
Les riverains d’une voie publique (occupant ou à défaut d’occupant, le propriétaire) doivent maintenir 
le trottoir ainsi que les accotements bordant leur immeuble bâti ou non, en parfait état de conservation 
et de propreté, jusqu’au filet d’eau inclus. Ils doivent également prendre toutes mesures propres à assurer 
la sécurité et la commodité de passage des usagers. 
Là où il n’existe ni fossé, ni filet d’eau, cette obligation s’étend jusqu’à une limite parallèle et située à 1 
mètre du bord extérieur de la bande de circulation. 
  
Dans le cas d’immeubles occupés par plusieurs ménages et dans le cas d’immeubles à appartements, se 
référer à l’article 9 al 2 et s. 
  
Article 57 
  
Le produit du balayage effectué par les habitants sera enlevé par leurs soins et déposé dans leur poubelle. 
En aucun cas, il ne pourra être introduit dans les égouts, caniveaux, grilles et avaloirs sous peine de se 
voir poursuivi pour infraction environnementale (voir titre 3). 
  
Article 58[20] 
  
Quiconque a, de quelque façon que ce soit, souillé ou laissé souiller la voie publique communale est 
tenu de veiller à ce que celle-ci soit, sans délai, remise en état de propreté. 
  
Article 59[21]  
  
Sans préjudice des dispositions sur la législation environnementale, les travaux qui sont de nature à 
répandre de la poussière ou des déchets sur les propriétés voisines ou sur la voie publique communale[22] 
ne peuvent être entrepris qu’après établissement d’écrans imperméables. 
  
Celui qui exécute les travaux est tenu d’arroser régulièrement les ouvrages de manière à limiter au 
maximum la dispersion des poussières et des déchets. 
  
Article 60[23]  
  
Lorsque la voirie est souillée du fait des travaux, l’entrepreneur ou le responsable des travaux est tenu 
de la remettre, sans délai, en parfait état de propreté. 
  
Article 61[24] 
  
Les transporteurs par camions de chaux en poudre, chaux en roche, cendrées de chaux, calcaire broyé, 
et autres matières, pulvérulentes ou susceptibles de se répandre dans l’atmosphère, sont obligés de 
couvrir leurs véhicules d’une bâche ou d’un filet selon le type de transport lorsqu’ils circulent dans les 
rues de la commune. 
  



Conseil Communal: 28 août 2025  29 

  
 Section 3 : Modalités générales concernant la collecte des déchets ménager 

  
Article 62  
  
Les déchets ménagers et les déchets ménagers assimilés doivent être déposés à l’intérieur des récipients 
de collecte règlementaires devant l’immeuble d’où ils proviennent au plus tôt la veille du jour de 
ramassage prévu pour la commune à 18 heures. Ils seront rentrés le plus tôt possible et au plus tard le 
jour de la collecte avant 20 heures même si le ramassage n’a pas eu lieu, quels qu’en soient les motifs. 
  
Les récipients de collecte sont placés en bord de chaussée, contre la façade ou contre l’alignement, à 
l’entrée des chemins privés. Ils ne peuvent en aucun cas gêner ou entraver la circulation des usagers de 
la voie publique et doivent être parfaitement visibles de la rue. 
  
Les conteneurs doivent être présentés pour la collecte couvercle fermé. Tout déchet déposé au-dessus 
ou à côté des conteneurs ne sera pas collecté (déchets ménagers résiduels et organiques). Seuls les 
récipients et sacs autorisés peuvent être déposés afin d’être collectés. 
  
Après collecte des déchets, l'occupant de l'immeuble dont le (les) conteneur(s) est (sont) issu(s) est tenu 
de nettoyer la voie publique s'il s'avère que celle-ci a été souillée par leur présence. 
  
  

 Section 4 : Du dépôt, de l’épandage et de l’écoulement des matières incommodes ou 
nuisibles 

  
Article 63 
  
Sans préjudice des législations environnementales et d'urbanisme, nul ne peut, sans autorisation 
préalable du Collège Communal, établir une fosse d’aisance, à fumier ou à purin, sur un terrain à quelque 
distance que ce soit de la voie publique. La même autorisation est requise pour les fosses à pulpe et à 
fourrage vert qui doivent se trouver à 20 mètres au moins des habitations d’autrui. 
  
L’épandage du purin et de lisier ne pourra se faire lorsque la température dépasse 20 degrés ou lorsque 
l’IRM annonce une telle température dans les 48 heures. Toutefois, si la température dépasse 20 degrés, 
l’épandage est permis pour autant que la terre soit travaillée le jour même. 
  
Des dépôts de fumier ou de matières fécales en terrains de culture doivent se trouver au moins à 25 
mètres des habitations de tiers. Ils ne peuvent en aucun cas empiéter sur l’accotement et la voie publique. 
Les dépôts ne peuvent masquer la visibilité des usagers de la route dans les virages et à proximité des 
carrefours. 
  
En cas d’infraction lorsque le moindre retard pourrait occasionner un danger, l’autorité compétente 
procède d’office aux frais du contrevenant à l’exécution des mesures que celui-ci reste en défaut 
d’exécuter. 
  
  

 Section 5 : De l’entretien des terrains et des plantations 
  
Article 64 
  
Tout terrain, doit être entretenu de façon à ne pouvoir en rien, nuire aux parcelles voisines. 
  
Dans le cas de prairies destinées au pâturage et d’une superficie supérieure à 2.000 m², cette obligation 
pourra se limiter à une bande d’une largeur de 4 mètres longeant les parcelles voisines et/ou le domaine 
public.  
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Par dérogation, cet article ne sera pas applicable aux terrains protégés par des règlements particuliers 
qu’ils soient locaux, régionaux ou fédéraux. 
  
  
Article 65[25] 
  
Les déchets ménagers secs naturels provenant des forêts, des champs et des jardins ne peuvent être 
incinérés : 
- dans les champs, à moins de 100 mètres des maisons, des bruyères, des vergers, des haies, du blé, de 
la paille, des meules et des lieux ou le lin est mis à sécher 
- à moins de 25 mètres des bois et forêts, sauf autorisation du propriétaire de ceux-ci. 
  
Concernant l’incinération de tout autre déchet ménager, se référer au titre 3 et pour les autres déchets, 
voir décret du 09 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique. 
  
  
Article 66 
  
Sauf autorisation écrite préalable du Collège communal, il est strictement interdit de procéder à tout 
élagage, abattage ou dégradation d’un arbre planté sur le domaine public. Toute dégradation d’espace 
vert sera également poursuivie[26]. 
  
  

 Section 6 : De l’évacuation des eaux pluviales et usées 
  
Voir Titre 3 
  
  

 Section 7 : De la salubrité des constructions ou installation ancrées ou non dans le sol  
(art 133 et 135 NLC, loi de 79 sur la prévention incendie, code de l’habitation durable) 
  
Article 67 
  
Sans préjudice des dispositions réglementaires particulières à ce chapitre, la présente section est 
applicable aux installations dont l’état met en péril la salubrité publique. 
  
Article 68 
  
Lorsque le péril est imminent, le Bourgmestre prescrit les mesures adéquates. 
  
Article 69 
  
Lorsque le péril n’est pas imminent, le Bourgmestre fait dresser un rapport d’expertise qu’il notifie aux 
intéressés. 
 
  
Article 70 
  
En même temps qu’il notifie le rapport d’expertise, le Bourgmestre invite les intéressés à lui faire part 
dans un délai raisonnable qu’il fixe, de leurs observations à propos de l’état de l’installation et des 
mesures qu’ils se proposent de prendre. 
  
Après avoir pris connaissance de ces observations ou à défaut de celles-ci, le Bourgmestre prescrit les 
mesures adéquates et fixe le délai dans lequel elles doivent être exécutées. 
  
Article 71 
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Les mesures prescrites par le Bourgmestre sont affichées sur la façade de l’installation, après avoir été 
notifié aux intéressés par toute voie de droit. 
  
Article 72 
  
Est interdite l’occupation ou l’autorisation d’occuper une installation que le Bourgmestre a déclarée 
inhabitable et dont il a ordonné l’évacuation. 
  
  

 Section 8 : Du comblement et de l’entretien des puits  
  
Article 73 
  
Le comblement des puits à eau alimentaire est subordonné à l’autorisation écrite du Bourgmestre et aux 
conditions imposées par celui-ci sur la manière de procéder, sans préjudice des dispositions légales en 
la matière. 
  
Tout bénéficiaire de l’autorisation prévue à l’alinéa précédent est tenu d’observer les conditions 
énoncées dans l’arrêté d’autorisation. 
  
Article 74 
  
Il est strictement interdit de transformer l’usage des puits à eau alimentaire. 
  
  

 CHAPITRE III : DE LA TRANQUILLITE PUBLIQUE 
  

 Section 1 : De la lutte contre le bruit 
  
Article 75  
  
Est interdit tout bruit ou tapage diurne de nature à troubler la tranquillité des habitants, lorsque ces bruits 
ou tapages sont causés sans nécessité. 
  
Article76[27]- Infraction mixte  
  
Il est interdit de se rendre coupable de bruits ou tapages nocturnes de nature à troubler la tranquillité des 
habitants. 
  
Article 77  
  
§1er. L’utilisation, à moins de cent mètres de toute habitation, de tondeuses à gazon, de débroussailleuses, 
scies circulaires, tronçonneuses et autres engins à moteurs à explosion destinés notamment à des fins de 
jardinage et espaces verts, est interdite, en semaine entre 20 et 08 heures et le dimanche et les jours fériés 
toute la journée, sauf entre 10 et 12 heures. 
  
§2. Les fermiers utilisateurs d’engins agricoles et les services d’utilité publique ne sont pas visés par la 
disposition du §1. 
  
Article 78  
  
Sont interdits sur la voie publique comme dans les propriétés privées, sauf autorisation du Bourgmestre 
et sans préjudice d’autres autorisations, les tirs de pétards et les feux d’artifices.  
  
Article 79 
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Sauf autorisation du Bourgmestre, l’usage des haut-parleurs, d’amplificateurs ou autres appareils 
d’émissions sonores est interdit sur la voie publique ou dans les propriétés privées dès lors que le son 
est susceptible d’être perçu sur la voie publique. 
  
Article 80  
  
Procéder habituellement aux mises au point bruyantes d’engins à moteur, et ce, quelque soit leur 
puissance sur la voie publique ou dans les propriétés privées dès lors que le son est susceptible d’être 
perçu sur la voie publique 
  
Article 81  
  
L’installation de canons d’alarme ou d’appareils à détonation est interdite sauf autorisation préalable et 
écrite du Bourgmestre. Ces dispositifs respecteront les conditions minimales suivantes : 

 Le canon d’alarme ou l’appareil à détonation devra être installé à plus de 100 mètres de toute 
habitation ; 

 Il ne pourra fonctionner entre 20 heures et 8 heures ; 
 Les détonations doivent s’espacer de 5 en 5 minutes au moins. 

  
Les niveaux de bruit admissibles en dB(A) ne pourront dépasser 70 dB. Les mesures de contrôle 
s’effectuent au sonomètre à l’extérieur des immeubles, à une distance d’un mètre des murs d’habitation 
et à une hauteur comprise entre 1 mètre 20 et 1 mètre 50 au-dessus du niveau du sol. Le Bourgmestre 
peut imposer des conditions complémentaires ayant pour objet d’assurer la tranquillité publique lorsque 
les circonstances le justifient. De même, il peut, dans des circonstances particulières et dûment justifiées, 
accorder une dérogation temporaire aux conditions prescrites ci-avant. 
  
Article 82  
  
Les organisateurs de réunions publiques ou privées et les exploitants de locaux où se tiennent de telles 
réunions sont tenus de veiller à ce que le bruit produit de l’intérieur, ou par les participants à ces réunions, 
n’incommode pas les habitants ou voisinage. 
  
Article 83 
  
Les propriétaires d’animaux sont tenus de prendre toutes dispositions pour que la tranquillité publique 
ne soit pas troublée par des aboiements, hurlements, cris ou chants. 
  
Article 84 
  
Toute personne qui, du fait de son comportement, occasionne 1 trouble caractérisé de l’ordre public 
nécessitant une intervention des services de police, pourra se voir infliger une amende administrative. 
  
 
 
 
 
  

 Section 2 : Des débits de boissons et des établissements ou l’on fait danser ou chanter 
  
Article 85 
  
Est un débit de boissons, l’établissement fixe ou démontable, accessible au public, quelle que soit sa 
nature ou sa dénomination, dans lequel des boissons alcoolisées et/ou fermentées sont servies sans repas. 
  
Les dépendances accessibles au public d’un débit de boissons (terrasses, salons particuliers, etc.) sont 
concernées par les mêmes obligations que l’établissement lui-même. 
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Les hôtels, restaurants et pensions ne sont considérés comme « débits de boissons » que pour autant que 
des boissons alcoolisées et/ou fermentées y soient servies sans repas. Si des espaces spécifiques sont 
dédiés à servir les boissons sans repas, seuls ces espaces sont concernés par les obligations relatives aux 
débits de boissons. 
  
Sont donc visés, notamment, les cafés, bars, bars éphémères, estaminets, cabarets, tavernes, restaurants, 
salons de thé, etc. 
  
Les salles de banquets ne sont pas visées par ces articles. 
  
Article 86 
  
Toute personne morale ou physique désirant ouvrir un débit de boisson doit obtenir préalablement 
l’autorisation de la Commune. 
  
Celle-ci ne sera délivrée, pour un débit de boissons fermentées, qu’après vérification que le demandeur 
et les personnes habitant chez lui et pouvant participer à ce débit ne sont pas déchues du droit d’exploiter 
un débit de boissons par une des exclusions stipulées à l’article 1 des lois coordonnées du 03 avril 1953 
(M.B.04/04/1953). Pour les débits de boissons spiritueuses, la commune vérifiera que le demandeur, le 
mandataire éventuel du demandeur, et le cas échéant les personnes habitant chez le demandeur ou dans 
l’établissement et qui participent à l’exploitation du débit, ne tombent pas sous le coup d’une des 
interdictions d’ouverture prévues à l’article 11 de la Loi du 28 décembre 1983 sur la patente pour débit 
de boissons spiritueuses (M.B.30/12/1983). 
  
La commune vérifiera également si le débit de boisson remplit les exigences en matière d’hygiène, 
prévues aux articles 5 et 6 des dispositions légales concernant les débits de boissons fermentées, 
coordonnées du 3 avril 1953 ainsi qu’aux articles 4 et 7 de l’arrêté royal du 04 avril 1953. 
  
Pour ce qui est des débits occasionnels (maximum 10 fois par an pour le même demandeur), la commune 
ne doit plus délivrer d’avis. Toutefois pour les débits de boissons spiritueuses ouverts occasionnellement 
aux endroits où se déroulent des manifestations publiques telles que des manifestations sportives, 
politiques ou culturelles, une autorisation spéciale du Collège communal est requise (Art 9 de la Loi du 
28 décembre 1983).  
  
Article 87 
  
Une visite de prévention incendie est obligatoire dans le cadre des demandes d’ouverture d’un débit de 
boissons. Cette demande, à l’initiative du candidat exploitant, accompagnera la demande initiale 
d’ouverture à la commune ; laquelle veillera à un traitement prioritaire de cette visite. 
  
Article 88 
  
§1er. Les débits de boissons sont tenus de respecter les horaires suivants : 
Les nuits du lundi au mardi, du mardi au mercredi, du mercredi au jeudi, du jeudi au vendredi et du 
dimanche au lundi, à l’exception des veilles de jours fériés : fermeture à minuit au plus tard ; 
Les nuits du vendredi au samedi, du samedi au dimanche, de veille d'un jour férié : fermeture à 2h00 du 
matin au plus tard. 
§2. L'ensemble de la clientèle doit avoir quitté le débit de boissons à l’heure de fermeture visée au § 1er. 
§3. Les débits de boissons doivent respecter un temps minimum de fermeture de 5 heures à compter des 
heures de fermeture imposées au §1er. 
§4. Pour des raisons exceptionnelles, les tenanciers peuvent solliciter des dérogations aux dispositions. 
  
Article 89 
  
Il est interdit aux exploitants de débits de boissons publics de fermer à clef leur établissement, d’éteindre 
ou de camoufler la lumière, tant qu’un ou plusieurs consommateurs se trouvent dans les locaux. 
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Article 90 
  
§1er. Les personnes trouvées en dehors des heures d’ouverture, consommant ou non, dans les 
établissements visés à l’article 1er ou leurs dépendances accessibles au public, ou qui chercheraient à 
s’y faire admettre, sont punies des sanctions administratives prévues au présent règlement. 
§2. Le débitant ou son préposé qui, après l’heure fixée pour la fermeture, refuse aux services de police 
l’entrée de son établissement présumé être toujours fréquenté, est passible des sanctions administratives 
prévues au présent règlement. 
  
Article 91 
  
§1er Tout débit de boissons à propos duquel I ‘Administration communale aurait reçu plus d'un rapport 
de police/ procès-verbal / compte-rendu administratif attestant de l'existence de tapage musical trouvant 
son origine dans l'exploitation de celui-ci sera tenu de faire placer un limiteur sonore fourni par un 
installateur agréé, calibré selon les normes en vigueur. 
  
§2. Tout débit de boissons dans lequel on danse à propos duquel l'Administration communale aurait reçu 
plus d'un rapport de police/procès-verbal/ compte-rendu administratif attestant de troubles à I’ordre 
public trouvant leur origine dans l'exploitation de celui-ci sera tenu de faire assurer la surveillance de 
l'établissement par un service de surveillance interne agréé et ce à partir de 22 h pour une période à 
définir après audition de l'exploitant. 
  
  

 Section 3 : Des collectes et ventes effectuées sur la voie publique 
  
Article 92 
  
Toute collecte effectuée sur la voie publique et dans les lieux publics autres que les lieux de culte doit 
être déclarée par écrit au Bourgmestre au moins huit jours avant la date souhaitée pour la collecte. 
  
Le Bourgmestre pourra interdire la collecte si le maintien de l’ordre le requiert. 
  
Article 93  
  
Toute vente de biens ou services effectuée au porte à porte doit être déclarée par écrit au Bourgmestre 
au moins huit jours avant la date souhaitée pour la vente. 
  
Le Bourgmestre pourra interdire la vente si le maintien de l’ordre le requiert. 
  
Le vendeur sera porteur d’une carte d’identification spécifique délivrée par la commune. Il devra 
l’exhiber à toute personne qui la lui demande.  
 
 
 
 
 
 

 Section 4 : De la distribution de tracts sur la voie publique 
  
Article 94 
  
Aucune personne ne pourra se livrer à la distribution d’imprimés, écrits, gravures, annonces, etc…, sans 
en avoir fait la déclaration préalable au Bourgmestre. 
  
Cette déclaration sera faite au moins trente jours avant la distribution auprès de la commune du lieu où 
est prévue la distribution. 
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Article 95  
  
Tout tract doit mentionner les coordonnées d’un éditeur responsable afin de pouvoir en identifier 
l’origine. 
  
Tout tract ne peut être distribué que de la main à la main aux passants qui l’acceptent, toute distribution 
à la volée est interdite. 
  
Chaque document doit obligatoirement porter la mention « ne peut être jeté sur la voie publique ». Les 
tracts jetés par terre devront être ramassés par la personne qui les distribue. 
  
  

 Section 5 : De la vente et de la consommation d’alcool sur la voie publique 
  
Article 96 
  
Il est interdit de vendre, distribuer et consommer des boissons alcoolisées sur la voie publique, en dehors 
des terrasses et autres lieux autorisés affectés spécialement à cet effet. 
  
Le Bourgmestre peut accorder des dérogations motivées à l’interdiction formulée à l’alinéa précédent. 
  
La détention ou la possession de récipients ouverts contenant des boissons alcoolisées est assimilée à la 
consommation visée au présent article. 
  
Le constat d’une infraction entraîne la confiscation ou la destruction immédiate des boissons alcoolisées 
constituant l’infraction indépendamment d’une autre sanction. 
  
  

 Section 6 : Des commerces de nuit ou « night shop »[28]  
  

 Sous-section 1: Dispositions générales 
  
Article 97 
  
Les commerces de nuit ou Night shop ne peuvent pas être ouverts avant 18 heures et après minuit. 
Toutefois, du vendredi au samedi et du samedi au dimanche, ainsi que la veille d’un jour férié légal, la 
période d’ouverture est fixée entre 18 heures et 2 heures. 
  
Article 98 
  
L’exploitant met à disposition de ses clients des poubelles ou des conteneurs appropriés en nombre 
suffisant, favorisant le tri des déchets recyclables et valorisables.  
 
 
 
 
 

 Sous-section 2: De la vente d’alcool 
  
Article 99 
  
La vente de boissons alcoolisées est interdite dans les commerces de nuit ou Night shops après 22 heures. 
  
Article 100 
  
La vente de boissons alcoolisées est interdite à toute heure à des mineurs de moins de 18 ans.[29] 
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Article 101 
  
Compte tenu des effets particulièrement dommageables sur le comportement de ses consommateurs, les 
boissons spiritueuses d’un taux d’alcoolémie supérieur à 40° sont totalement interdites à la vente dans 
les commerces de nuit ou Night shop. 
  
  

 Sous-section 3 : Dispositions particulières 
  
Article 102 
  
Les communes disposent d’un règlement relatif aux mesures et conditions d’obtention de l’autorisation 
d’exploitation. Le non-respect des conditions est passible d’une sanction administrative.  
   

 Section 7 : Des établissements de plaisir pour adultes 
  
Article 103 
  
Nul ne peut, sans permis préalable, écrit ou exprès du Collège Communal, affecter ou laisser affecter 
tout ou partie d’un immeuble à l’exploitation d’établissement dont l’activité vise à procurer un plaisir 
d’ordre sexuel à destination des adultes tels que, par exemple les sexshops, les love-shops, les 
peepshows, les établissements de spectacle de charme et toute unité d’établissement accessible au public 
affectée à l’exploitation de spectacle de charme, la vente d’objets à caractère érotique ou la sexuel et la 
prestation de services à caractère érotique ou sexuel. 
  
Les établissements visés ci-dessus ne pourront en tout état de cause être situés dans les lieux suivants : 

 Dans tout quartier ou leur implantation est interdite par une disposition légale ou 
réglementaire ou par des plans d’urbanisme. 

 Dans les quartiers environnants les écoles et établissements d’enseignement. 
 S’ils sont incompatibles avec le bon aménagement des lieux en regard de la qualité 

résidentielle, de la nature de l’endroit ou des activités du quartier environnant. 
  
Par quartier environnant, il faut entendre un périmètre de protection de 250 mètres minimum autour du 
bâtiment sauf périmètre expressément délimité par une décision du Conseil Communal complétant la 
présente ordonnance. 
  

 
 Section 8 : Du stationnement des nomades sur le territoire de la commune 

  
Article 104 
  
En dehors des espaces dûment affectés à l’accueil et au séjour des gens du voyage et moyennant le 
respect des conditions édictées par le Collège Communal, le stationnement des nomades sur le territoire 
de la commune ne peut dépasser quarante-huit heures à compter de leur arrivée. 
  
En cas de nécessité dûment démontrée, le Bourgmestre peut autoriser une prolongation de séjour 
strictement limitée à ce qui est requis. 
  
  

 CHAPITRE VI : SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET DISPOSITIONS 
GENERALES 

  
 Section 1 : Les sanctions administratives  

  
Article 105 
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Les infractions aux articles du présent règlement à l’exception des articles 26 à 30 et 67 à 72 pourront 
être sanctionnées d’une amende administrative pouvant aller jusqu’à maximum 500€. 
  
Article 106 
  
Le cas échéant, outre l’éventuelle amende administrative qui pourrait être appliquée, le Collège 
Communal pourra imposer la suspension administrative ou le retrait administratif de la permission ou 
de l’autorisation accordée ou encore la fermeture administrative de l’établissement concerné. 
  
  

 Section 2 : Les mesures alternatives à l’amende administrative 
  

 Sous-section 1 : La médiation SAC 
  
Article 107 
  
Conformément à la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, il est mis en 
place une procédure de médiation pour les infractions aux dispositions du présent titre en vigueur sur le 
territoire de la commune et passible d’une amende administrative. 
  
La médiation SAC est une mesure permettant au contrevenant, grâce à l'intervention d'un médiateur, de 
réparer ou d'indemniser le dommage causé ou d'apaiser le conflit. 
  
Article 108 
  
Le fonctionnaire sanctionnateur peut proposer une médiation au contrevenant majeur si une victime a 
été identifiée et que le contrevenant donne son accord. Le médiateur désigné dans le cadre des sanctions 
administratives communales peut également accepter la médiation sans passer par le fonctionnaire 
sanctionnateur. 
  
L'indemnisation ou la réparation du dommage est négociée et décidée librement par les parties. 
  
Article 109 
Si des délais sont convenus dans l’accord de médiation, le délai de douze mois peut être prolongé, à la 
demande du médiateur, à quinze mois. 
  
Article 110 
  
§1. A la clôture d’une médiation dans le cadre des sanctions administratives communales, le médiateur 
ou le service de médiation rédige un bref rapport d’évaluation à destination du fonctionnaire 
sanctionnateur. 
  
Ce rapport d’évaluation précise si la médiation : 

1° a été refusée 
2° s’est conclue par un échec 
3° a abouti à un accord 

  
§2. En cas d’accord, le rapport précise le type d’accord conclu et mentionne l’exécution ou la non-
exécution de celui-ci. 
  
§3. Une médiation réussie équivaut à une médiation ayant abouti à un accord exécuté, ou à un accord 
dont la non-exécution n’est pas le fait du contrevenant. 
  
Article 111 
  
Lorsque le fonctionnaire sanctionnateur constate la réussite de la médiation, il ne peut plus infliger une 
amende administrative. 
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En cas de refus de l'offre ou d'échec de la médiation, le fonctionnaire sanctionnateur peut infliger une 
amende administrative. 
   

 Sous-section 2 : La prestation citoyenne 
  
Article 112 
  
§1. Conformément à la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, il est mis 
en place une procédure de prestation citoyenne pour les infractions aux dispositions du présent titre en 
vigueur sur le territoire de la commune et passible d’une amende administrative. 
  
La prestation citoyenne est une prestation d'intérêt général effectuée par le contrevenant majeur ou 
mineur au profit de la collectivité. 
  
§2. Elle consiste en : 

1° une formation et/ou; 
2° une prestation non rémunérée encadrée par la commune ou une personne morale compétente 
désignée par la commune et exécutée au bénéfice d'un service communal ou d'une personne morale de 
droit public, une fondation ou une association sans but lucratif désignée par la commune. 

  
§3. La prestation citoyenne est encadrée par un service agréé par la commune ou une personne morale 
désignée par celle-ci. 
  
Article 113 
  
§1. Pour autant que le fonctionnaire sanctionnateur l'estime opportun, il peut proposer au contrevenant 
majeur, moyennant son accord ou à la demande de ce dernier, une prestation citoyenne en lieu et place 
de l'amende administrative. 
  
§2. Elle ne peut excéder trente heures (15h pour les mineurs) et doit être exécutée dans un délai de six 
mois à partir de la date de la notification de la décision du fonctionnaire sanctionnateur. 
  
Article 114 
  
§1. Lorsque le fonctionnaire sanctionnateur constate que la prestation citoyenne a été exécutée, il ne 
peut plus infliger une amende administrative. 
  
§ 2. En cas de non-exécution ou de refus de la prestation citoyenne, le fonctionnaire sanctionnateur peut 
infliger une amende administrative. 
  
 
 
 
 
 
  

 Section 3 : Le cas particulier des mineurs d’âge  
  
Article 115 
  
Les mineurs ayant atteint l’âge de seize ans accomplis sont passibles de poursuites administratives pour 
les infractions aux articles 2 à 5, 11 à 21, 27, 28, 38 à 54, 58, 75 à 80, 83, 84, 90, 92 à 95, 96.  
  
Dans ce cas, le montant de l’amende ne pourra dépasser 175 euros.   
  
Article 116 
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L'offre de médiation est obligatoire lorsqu'elle se rapporte aux mineurs ayant atteint l'âge de seize ans 
accomplis aux moments des faits. 
  
Les père et mère, tuteur, ou personnes qui ont la garde du mineur peuvent, à leur demande, accompagner 
le mineur lors de la médiation. 
  
L'indemnisation ou la réparation du dommage est négociée et décidée librement par les parties. 
  
Article 117 
  
§1. A la clôture d’une médiation dans le cadre des sanctions administratives communales, le médiateur 
ou le service de médiation rédige un bref rapport d’évaluation à destination du fonctionnaire 
sanctionnateur. 
  
Ce rapport d’évaluation précise si la médiation : 

  
1° a été refusée 
2° s’est conclue par un échec 
3° a abouti à un accord 

  
§2. En cas d’accord, le rapport précise le type d’accord conclu et mentionne l’exécution ou la non-
exécution de celui-ci. 
  
§3. Une médiation réussie équivaut à une médiation ayant abouti à un accord exécuté, ou à un accord 
dont la non-exécution n’est pas le fait du contrevenant. 
  
Article 118 
  
Lorsque le fonctionnaire sanctionnateur constate la réussite de la médiation, il ne peut plus infliger une 
amende administrative, soit proposer une prestation citoyenne. 
  
En cas de refus de l'offre ou d'échec de la médiation, le fonctionnaire sanctionnateur peut infliger une 
amende administrative. 
  
Article 119 
  
§1. Préalablement à l’offre de médiation obligatoire, le fonctionnaire sanctionnateur pourra appliquer la 
procédure d’implication parentale. 
  
§2. Pour ce faire, le fonctionnaire sanctionnateur porte, par lettre recommandée, à la connaissance des 
père et mère, tuteur, ou personnes qui ont la garde du mineur, les faits constatés et sollicite leurs 
observations orales ou écrites vis-à-vis de ces faits et des éventuelles mesures éducatives à prendre, dès 
la réception du procès-verbal ou du constat. 
  
Il peut à cette fin demander une rencontre avec les père et mère, tuteur, ou personnes qui ont la garde du 
mineur et ce dernier. 
  
§ 3. Après avoir recueilli les observations visées au § 2, et/ou avoir rencontré le contrevenant mineur 
ainsi que ses père et mère, tuteur, ou personnes qui en ont la garde et s'il est satisfait des mesures 
éducatives présentées par ces derniers, le fonctionnaire sanctionnateur peut soit clôturer le dossier à ce 
stade de la procédure, soit entamer la procédure administrative. 
  
  

 Section 4 : Dispositions générales  
  
Article 120 
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L’application des sanctions administratives ou autres ne préjudicie en rien au droit pour le Bourgmestre 
de recourir, aux frais, risques et périls du contrevenant, à des mesures d’office nécessaires pour assurer 
l’exécution matérielle du présent règlement. 
  
Article 121 
  
L’application des sanctions administratives se fait toujours sans préjudice des restitutions ainsi que des 
dommages et intérêts qui pourraient être dus aux parties. 
  
Article 122 
  
Toute personne qui ne respecte pas le prescrit d’un arrêté de police ou d’une autorisation du 
Bourgmestre, peut se voir infliger une ou plusieurs sanctions administratives, à savoir l’amende, la 
suspension administrative ou le retrait administratif de la permission ou de l’autorisation accordée ou 
encore la fermeture administrative de l’établissement concerné. 
  
  

TITRE 2 : INFRACTIONS RELATIVES A L’ARRET ET AU STATIONNEMENT 
 
  
Article 1 
  
Une amende administrative est prévue pour les infractions à l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant 
règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique visées à l'article 
2, qui sont commises par des personnes physiques majeures ou des personnes morales. 
 
Les montants des amendes administratives et du paiement immédiat des amendes administratives sont 
fixés à l'article 3. 
  
Le fonctionnaire sanctionnateur peut dans la même décision infligeant une amende administrative, 
accorder un sursis en tout ou en partie pour l'exécution du paiement de l'amende.[30] 
  
Article 2 
  
Pour les infractions au présent titre, l’amende administrative est, en cas d’absence du conducteur, mise 
à charge du titulaire de la plaque d’immatriculation du véhicule. 
  
Article 3 
  
§ 1er. Sont des infractions de première catégorie, sanctionnées d'une amende administrative ou d'un 
paiement immédiat de 58 euros : 
  
 
 
 
 

 a Dans les zones résidentielles, le stationnement est interdit sauf : 22bis, 4°, a) 

  
 - aux emplacements qui sont délimités par des marques routières ou 
un revêtement de couleur différente et sur lesquels est reproduite la 
lettre "P"; 

  

   - aux endroits où un signal routier l'autorise.   

 b 
Sur les voies publiques munies de dispositifs surélevés, qui sont 

annoncés par les signaux A14  et F87 , ou qui, aux carrefours 
sont seulement annoncés par un signal A14 ou qui sont situés dans 

22ter.1, 3° 
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une zone délimitée par les signaux F4a  et F4b  , l'arrêt et le 
stationnement sont interdits sur ces dispositifs, sauf réglementation 
locale. 

 c Dans les zones piétonnes, le stationnement est interdit. 22sexies2 

 d 
Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être rangé à droite 
par rapport au sens de sa marche 

23.1, 1° 

  
 Toutefois, si la chaussée est à sens unique, il peut être rangé de l'un 
ou de l'autre côté. 

  

 e Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être rangé : 23.1, 2° 

  
 - hors de la chaussée sur l'accotement de plain-pied ou, en dehors 
des agglomérations, sur tout accotement; 

  

  
 - s'il s'agit d'un accotement que les piétons doivent emprunter, une 
bande praticable d'au moins un mètre cinquante de largeur doit être 
laissée à leur disposition du côté extérieur de la voie publique; 

  

  
 - si l'accotement n'est pas suffisamment large, le véhicule doit être 
rangé partiellement sur l'accotement et partiellement sur la 
chaussée; 

  

  
 - à défaut d'accotement praticable, le véhicule doit être rangé sur la 
chaussée. 

  

 f 
Tout véhicule rangé totalement ou partiellement sur la chaussée doit 
être placé : 

23.2, al. 1er, 1° à 3° 

   1° à la plus grande distance possible de l'axe de la chaussée;   

  
 2° parallèlement au bord de la chaussée, sauf aménagement 
particulier des lieux; 

  

   3° en une seule file.   

  

Les motocyclettes sans side-car ou remorque peuvent toutefois 
stationner perpendiculairement sur le côté de la chaussée pour 
autant qu'elles ne dépassent pas le marquage de stationnement 
indiqué. 

23.2, alinéa 2 

 g 

Les bicyclettes et les cyclomoteurs à deux roues doivent être rangés 
en dehors de la chaussée et des zones de stationnement visées à 
l'article 75.2 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant 
règlement général sur la police de la circulation routière et de 
l'usage de la voie publique de telle manière qu'ils ne gênent pas ou 
ne rendent pas dangereuse la circulation des autres usagers, sauf aux 
endroits signalés conformément à l'article 70.2.1.3°. f de l'arrêté 
royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police 
de la circulation routière et de l'usage de la voie publique. 

23.3 

 h 

Les motocyclettes peuvent être rangées hors de la chaussée et des 
zones de stationnement visées à l'article 75.2 de l'arrêté royal du 
1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique, de telle 
manière qu'elles ne gênent pas ou ne rendent pas dangereuse la 
circulation des autres usagers. 

23.4 

 i 

Il est interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en stationnement à 
tout endroit où il est manifestement susceptible de constituer un 
danger pour les autres usagers de la route ou de les gêner sans 
nécessité, en particulier : 

24, al. 1er, 2°, 4° et 7° à 
10° 



Conseil Communal: 28 août 2025  42 

  

 - à 3 mètres ou plus mais à moins de 5 mètres de l'endroit où les 
cyclistes et les conducteurs de cyclomoteurs à deux roues sont 
obligés de quitter la piste cyclable pour circuler sur la chaussée ou 
de quitter la chaussée pour circuler sur la piste cyclable; 

  

  
 - sur la chaussée à 3 mètres ou plus mais à moins de 5 mètres en 
deçà des passages pour piétons et des passages pour cyclistes et 
conducteurs de cyclomoteurs à deux roues; 

  

  
 - aux abords des carrefours, à moins de 5 mètres du prolongement 
du bord le plus rapproché de la chaussée transversale, sauf 
réglementation locale; 

  

  
 - à moins de 20 mètres en deçà des signaux lumineux de circulation 
placés aux carrefours, sauf réglementation locale; 

  

  

 - à moins de 20 mètres en deçà des signaux lumineux de circulation 
placés en dehors des carrefours sauf pour les véhicules dont la 
hauteur, chargement compris ne dépasse pas 1,65 m, lorsque le bord 
inférieur de ces signaux se trouve à 2 mètres au moins au-dessus de 
la chaussée; 

  

  

 - à moins de 20 mètres en deçà des signaux routiers sauf pour les 
véhicules dont la hauteur, chargement compris ne dépasse pas 1,65 
m, lorsque le bord inférieur de ces signaux se trouve à 2 mètres au 
moins au-dessus de la chaussée. 

  

 j Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement : 25.1 

  
- à moins d'1 mètre tant devant que derrière un autre véhicule à 
l'arrêt ou en stationnement et à tout endroit où le véhicule 
empêcherait l'accès à un autre véhicule ou son dégagement; 

1°, 2°, 3°, 5°, 8°, 9°, 
10°, 11°, 12°, 13° 

  
 - à moins de 15 mètres de part et d'autre d'un panneau indiquant un 
arrêt d'autobus, de trolleybus ou de tram; 

  

  
 - devant les accès carrossables des propriétés, à l'exception des 
véhicules dont le signe d'immatriculation est reproduit lisiblement à 
ces accès; 

  

  
 - à tout endroit où le véhicule empêcherait l'accès à des 
emplacements de stationnement établis hors de la chaussée; 

  

  
 - en dehors des agglomérations sur la chaussée d'une voie publique 

pourvue du signal B9 ; 
  

  
 - sur la chaussée lorsque celle-ci est divisée en bandes de 

circulation, sauf aux endroits pourvus du signal E9a  ou E9b ; 
  

  

 - sur la chaussée, le long de la ligne discontinue de couleur jaune, 
prévue à l'article 75.1.2° de l'arrêté royal du 1er décembre 1975 
portant règlement général sur la police de la circulation routière et 
de l'usage de la voie publique; 

  

  

 - sur les chaussées à deux sens de circulation, du côté opposé à 
celui où un autre véhicule est déjà à l'arrêt ou en stationnement, 
lorsque le croisement de deux autres véhicules en serait rendu 
malaisé; 

  

  
 - sur la chaussée centrale d'une voie publique comportant trois 
chaussées; 
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 - en dehors des agglomérations, du côté gauche d'une chaussée 
d'une voie publique comportant deux chaussées ou sur le terre-plein 
séparant ces chaussées. 

  

 k 
Il est interdit de faire apparaître sur le disque des indications 
inexactes. Les indications du disque ne peuvent être modifiées avant 
que le véhicule n'ait quitté l'emplacement. 

27.1.3 

 l 
Il est interdit de mettre en stationnement plus de vingt-quatre heures 
consécutives sur la voie publique des véhicules à moteur hors d'état 
de circuler et des remorques. 

27.5.1 

  

Dans les agglomérations, il est interdit de mettre en stationnement 
sur la voie publique pendant plus de huit heures consécutives des 
véhicules automobiles et des remorques lorsque la masse maximale 
autorisée dépasse 7,5 tonnes, sauf aux endroits pourvus du signal 

E9a , E9c ou E9d . 

27.5.2 

  
Il est interdit de mettre en stationnement sur la voie publique 
pendant plus de trois heures consécutives des véhicules 
publicitaires. 

27.5.3 

 m 

Ne pas avoir apposé la carte spéciale visée à l'article 27.4.3, de 
l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la 
police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique ou 
le document qui y est assimilé par l'article 27.4.1. du même arrêté 
sur la face interne du pare-brise, ou à défaut, sur la partie avant du 
véhicule mis en stationnement aux emplacements de stationnement 
réservés aux véhicules utilisés par les personnes handicapées. 

27bis 

 n Ne pas respecter les signaux E1 , E3 , E5 , E7  et de type 
E9 relatifs à l'arrêt et au stationnement. 

70.2.1 

 o Ne pas respecter le signal E11 . 70.3 

 p 
Il est interdit de s'arrêter ou de stationner sur les marques au sol des 
îlots directionnels et des zones d'évitement. 

77.4 

 q 

Il est interdit de s'arrêter ou de stationner sur les marques de couleur 
blanche définies à l'article 77.5 de l'arrêté royal du 1erdécembre 
1975 portant règlement général sur la police de la circulation 
routière et de l'usage de la voie publique qui délimitent les 
emplacements que doivent occuper les véhicules. 

77.5 

 r 
Il est interdit de s'arrêter ou de stationner sur les marques en damier 
composées de carrés blancs apposées sur le sol. 

77.8 

 s Ne pas respecter le signal C3 . 68.3 

 t 
Ne pas respecter le signal F 103 . 

68.3 

 v 
Ne pas respecter le signal F111  

71.2 

 
§ 2. Sont des infractions de deuxième catégorie, sanctionnées d'une amende administrative ou d'un 
paiement immédiat de 116 euros : 
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 a 
Il est interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en stationnement sur 
les routes pour automobiles, sauf sur les aires de stationnement 

indiquées par le signal E9a . 
22.2 en 21.4.4° 

 b 

Il est interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en stationnement à tout 
endroit où il est manifestement susceptible de constituer un danger 
pour les autres usagers de la route ou de les gêner sans nécessité, 
notamment : 

24, al. 1er, 1°, 2°, 4°, 
5° et 6° 

  
 - sur les trottoirs et, dans les agglomérations, sur les accotements en 
saillie, sauf réglementation locale; 

  

  

 - sur les pistes cyclables et à moins de 3 mètres de l'endroit où les 
cyclistes et les conducteurs de cyclomoteurs à deux roues sont obligés 
de quitter la piste cyclable pour circuler sur la chaussée ou de quitter 
la chaussée pour circuler sur la piste cyclable; 

  

  
 - sur les passages pour piétons, sur les passages pour cyclistes et 
conducteurs de cyclomoteurs à deux roues et sur la chaussée à moins 
de 3 mètres en deçà de ces passages; 

  

  
 - sur la chaussée, dans les passages inférieurs, dans les tunnels et sauf 
réglementation locale, sous les ponts; 

  

  
 - sur la chaussée à proximité du sommet d'une côte et dans un virage 
lorsque la visibilité est insuffisante. 

  

 c Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement : 25.1, 4°, 6°, 7° 

  
 - aux endroits où les piétons et les cyclistes et conducteurs de 
cyclomoteurs à deux roues doivent emprunter la chaussée pour 
contourner un obstacle; 

  

   - aux endroits où le passage des véhicules sur rails serait entravé;   

  
 - lorsque la largeur du passage libre sur la chaussée serait réduite à 
moins de 3 mètres. 

  

 d 

Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement aux 
emplacements de stationnement signalés comme prévu à l'article 
70.2.1.3°, c de l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement 
général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie 
publique, sauf pour les véhicules utilisés par les personnes 
handicapées titulaires de la carte spéciale visée à l'article 27.4.1 ou 
27.4.3 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général 
sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique. 

25.1, 14° 

  
  
  
  
  
  

  
  
  
  
  

TITRE 3 : REGLEMENT RELATIF AUX INFRACTIONS ENVIRONNEMENTALES 
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 CHAPITRE I : INTERDICTIONS PREVUES PAR LA REGLEMENTATION 
REGIONALE TRAITANT DE L’ABANDON ET DE L’INCINERATION DE 

DECHETS MENAGERS 
  
Article 1 
  
Sont passibles d'une amende administrative en vertu du présent règlement, les comportements suivants : 
  
1° l'incinération de déchets ménagers en plein air ou dans des installations non conformes aux 
dispositions de la législation en matière de déchets, à l'exception de l'incinération des déchets secs 
naturels provenant des forêts, des champs et des jardins, telle que réglementée par le Code rural et le 
Code forestier (2e catégorie). 
  
2° l'abandon de déchets, tel qu'interdit en vertu de la législation en matière de déchets, en ce compris les 
dépôts qui affectent les cours d'eau (2e catégorie). 
  

 CHAPITRE II : INTERDICTIONS PREVUES PAR LE CODE DE L'EAU 
  

 Section 1 : En matière d’eau de surface 
  
Article 2 
  
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement : 
  
1° celui qui commet une des infractions visées à l'article D.393 du Code de l'eau (3e catégorie). Sont 
notamment visés, à cet article, les comportements suivants : 
  

 le fait de vidanger et de recueillir les gadoues chez des tiers, soit sans disposer de l'agrément 
requis, soit en éliminant les gadoues d'une manière interdite; 

  
 le fait de nettoyer un véhicule à moteur, une machine ou d'autres engins similaires dans une 

eau de surface ordinaire ou à moins de 10 mètres de celle-ci alors que le produit nettoyant est 
susceptible de s'y écouler sans disposer du permis d'environnement requis; 

  
 le fait de contrevenir à certaines dispositions[31] adoptées par le Gouvernement en vue 

d'assurer l'exécution de la protection des eaux de surface et la pollution des eaux souterraines 
à partir d'eaux de surface, notamment l’arrêté royal du 3 août 1976 portant le règlement 
général relatif aux déversements des eaux usées dans les eaux de surface ordinaires, dans les 
égouts publics et dans les voies artificielles d'écoulement des eaux pluviales; 

  
 le fait de tenter[32] de commettre l'un des comportements suivants: 

  
introduire des gaz polluants, des liquides interdits par le Gouvernement, des déchets solides qui ont 
été préalablement soumis ou non à un broyage mécanique ou des eaux contenant de telles matières 
dans les égouts publics, les collecteurs, les eaux de surface et les voies artificielles d'écoulement; 
  
jeter ou déposer des objets, introduire des matières autres que des eaux usées dans les égouts publics, 
les collecteurs et les eaux de surface et les voies artificielles d’écoulement des eaux pluviales. 
  
déverser dans les égouts et les collecteurs des eaux usées contenant des fibres textiles, des huiles 
minérales, des produits inflammables ou explosifs, des solvants volatils, des gaz dissous 
inflammables ou explosifs ou des produits susceptibles de provoquer le dégagement de tels gaz ou 
d'émanations qui dégradent le milieu 

  
2° celui qui s'abstient de communiquer des renseignements qui lui ont été demandés en vertu des articles 
D.13 et D.165 et des dispositions réglementaires prises en vertu de ceux-ci (3e catégorie) : 
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3° celui qui, en matière d'évacuation des eaux usées (3e catégorie) : 
  
-    n'a pas raccordé à l'égout l'habitation située le long d'une voirie qui en est déjà équipée ; 
  
-    n'a pas raccordé pendant les travaux d'égouttage son habitation située le long d'une voirie qui vient 

d'être équipée d'égouts ; 
  
-    n'a pas sollicité l'autorisation préalable écrite du collège communal pour le raccordement de son 

habitation à l’égout ; 
  
-    a déversé l'ensemble des eaux pluviales et des eaux claires parasites dans l'égout séparatif sur les 

parties de la voirie ainsi équipée ou n'évacue pas les eaux pluviales par des puits perdants, des drains 
dispersants, des voies artificielles d'écoulement ou par des eaux de surface pour autant que ce ne soit 
pas interdit par ou en vertu d'une autre législation ; 

  
-    n'a pas équipé toute nouvelle habitation d'un système séparant l'ensemble des eaux pluviales des eaux 

urbaines résiduaires ; 
  
-    ne s’équipe pas conformément aux modalités arrêtées par le Gouvernement lorsque les eaux usées 

déversées ne sont pas traitées par une station d'épuration ; 
  
-    n’évacue pas les eaux urbaines résiduaires exclusivement par le réseau d'égouttage lors de la mise en 

service de la station d'épuration : 
  
-    ne met pas hors-service la fosse septique suite à l'avis de l'organisme d'assainissement agréé ; 
  
-    ne s’est pas raccordé à l'égout existant dans les 180 jours qui suivent la notification de la décision 

d'un refus de permis pour l'installation d'un système d'épuration individuelle à la place du 
raccordement à l'égout ; 

  
-    n'a pas équipé d'origine toute nouvelle habitation construite en zone soumise au régime 

d'assainissement collectif, le long d'une voirie non encore équipée d'égout, d'un système d'épuration 
individuelle répondant aux conditions définies en exécution du décret du 11 mars 1999 relatif au 
permis d'environnement lorsqu'il est établi que le coût du raccordement à un égout futur serait 
excessif ; 

  
-    n'a pas équipé d'un système d'épuration individuelle toute nouvelle habitation ou tout groupe 

d'habitations nouvelles pour lequel s'applique le régime d'assainissement autonome ; 
  
-    n'assure pas que l'égout ne récolte pas les eaux claires parasites en ne raccordant pas l'habitation au 

réseau d'égouttage dès la mise en service de celui-ci, en n'équipant pas une nouvelle habitation, dans 
l'attente de la mise en service du système d'épuration prévu, d'une fosse septique by-passable munie 
d'un dégraisseur, le cas échéant, et pourvue de canalisations séparées pour la récolte des eaux 
pluviales et des eaux ménagères usées ; 

  
-    n'a pas mis en conformité l'habitation pour laquelle le régime d'assainissement autonome est 

d'application ; 
  
-    n'a pas équipé, dans les délais impartis, d'un système d'épuration individuelle toute habitation devant 

en être pourvue. 
 
 
  

 Section 2 : En matière d’eau destinée à la consommation humaine 
  
Article 3 
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Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement, celui qui commet une infraction 
visée à l'article D.401 du Code de l'eau. Sont notamment visés (4e catégorie) : 
  
1° le fait, pour un propriétaire qui s'approvisionne par le biais d'une ressource alternative ou 
complémentaire à l’eau de distribution, de ne pas assurer une séparation complète entre ce réseau 
d'approvisionnement et le réseau d'eau de distribution ; 
  
 2° le fait, pour un particulier, de ne pas autoriser l'accès à son installation privée aux préposés du 
fournisseur, dans la mesure où les conditions imposées par l'article D.189 du Code de l'eau ont été 
respectées ; 
  
3° le fait de prélever de l'eau sur le réseau public de distribution en dehors des cas prévus par le Code 
de l'eau ou sans l'accord du distributeur. 
  
  

 Section 3 : En matière de cours d’eau non navigables  
  
Article 4 
  
Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement celui qui commet une infraction 
visée à l'article D. 408, paragraphe 1er du Code de l'eau, à savoir (3e catégorie): 
  
1° celui qui crée un nouvel obstacle dans le lit mineur d'un cours d'eau non navigable sans prévoir une 
solution garantissant la libre circulation des poissons conformément à l'article D. 33/10, alinéa 1er du 
Code de l’eau ; 
  
2° celui qui ne respecte pas le débit réservé imposé en vertu de l'article D. 33/11 du Code de l’eau; 
  
3° celui qui contrevient à l'article D. 37, paragraphe 3 du Code de l’eau (déclaration préalable pour 
certains travaux); 
  
4° le riverain, l'usager ou le propriétaire d'ouvrage sur un cours d'eau qui entrave le passage des agents 
de l'administration, des ouvriers et des autres personnes chargées de l'exécution des travaux ou des 
études, ou qui entrave le dépôt sur ses propriétés des matières enlevées du lit du cours d'eau non 
navigable ainsi que des matériaux, de l'outillage et des engins nécessaires pour l'exécution des travaux ; 
  
5° celui qui, sans l'autorisation requise du gestionnaire du cours d'eau non navigable, d'une façon non 
conforme à celle-ci ou sans respecter les conditions fixées par le Gouvernement, effectue ou maintient 
des travaux dans le lit mineur tels que visés à l'article D. 40 du Code de l’eau ; 
  
6° celui qui, soit : 
  
a) dégrade ou affaiblit le lit mineur ou les digues d'un cours d'eau non navigable ; 
  
b) obstrue le cours d'eau non navigable ou dépose à moins de six mètres de la crête de berge ou dans des 
zones soumises à l'aléa d'inondation des objets ou des matières pouvant être entrainés par les flots et 
causer la destruction, la dégradation ou l'obstruction des cours d'eau non navigables ; 
  
c) laboure, herse, bêche ou ameublit d'une autre manière la bande de terre d'une largeur d'un mètre, 
mesurée à partir de la crête de la berge du cours d'eau non navigable vers l'intérieur des terres ; 
  
d) enlève, rend méconnaissable ou modifie quoi que ce soit à la disposition ou à l'emplacement des 
échelles de niveau, des clous de jauge ou de tout autre système de repérage mis en place à la requête du 
gestionnaire ; 
  
e) couvre de quelque manière que ce soit les cours d'eau non navigables sauf s'il s'agit d'actes et travaux 
tels que déterminés par le Gouvernement ; 
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f) procède à la vidange d'un étang ou d'un réservoir (en ce compris piscine) dans un cours d'eau non 
navigable sans se conformer aux instructions du gestionnaire ; 
  
g) procède à des prélèvements saisonniers d'eau dans un cours d'eau non navigable sans se conformer 
aux instructions du gestionnaire ; 
  
h) installe une prise d'eau permanente de surface ou un rejet d'eau dans un cours d'eau non navigable 
sans se conformer aux instructions du gestionnaire ; 
  
i) procède à des plantations ou à des constructions le long d'un cours d'eau non navigable sans respecter 
les conditions fixées par le Gouvernement ; 
  
j) laisse subsister les situations créées à la suite des actes visés au 6°. 
  
7° celui qui contrevient aux obligations prévues aux articles D. 42/1 et D. 52/1 du Code de l’eau (clôture 
des pâtures en bord de cours d’eau); 
  
8° l'usager ou le propriétaire d'un ouvrage établi sur un cours d'eau non navigable qui ne s'assure pas 
que cet ouvrage fonctionne en conformité aux instructions qui lui sont données par le gestionnaire et, en 
tout état de cause, d'une manière telle que les eaux dans le cours d'eau atteignent un niveau minimal, ne 
dépassent pas un niveau maximal ou se situent entre un niveau minimal et un niveau maximal indiqués 
par le clou de jauge ou de tout autre système de repérage placé conformément aux instructions du 
gestionnaire, et qui, en cas d'urgence, n'obéit pas aux injonctions du gestionnaire du cours d'eau non 
navigable; 
  
9° celui qui omet de respecter les conditions ou d'exécuter les travaux ou de supprimer des ouvrages 
endéans le délai imposé par le gestionnaire en vertu de l'article D. 45 du Code de l’eau. 
  
Article 5 
  
Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement celui qui commet une infraction 
visée à l'article D. 408, paragraphe 2 du Code de l'eau, à savoir (4e catégorie): 
  
1° celui qui néglige de se conformer aux injonctions du gestionnaire : 
  
a) en ne plaçant pas à ses frais, dans le lit mineur du cours d'eau non navigable, des échelles de niveau 
ou des clous de jauge ou tout autre système de repérage ou en modifiant l'emplacement ou la disposition 
des échelles ou des clous ou des systèmes de repérage existants ; 
  
b) en ne respectant pas l'interdiction faite par le gestionnaire durant une période de l'année d'utiliser 
certaines embarcations dans des parties déterminées de cours d'eau non navigables ; 
  
2° celui qui omet d'exécuter les travaux d'entretien ou de réparation aux étangs, plans d'eau et réservoirs 
de barrage et dont il a la charge en application de l'article D. 37, paragraphe 2, alinéa 3 du Code de 
l’eau ; 
  
3° celui qui omet d'exécuter les travaux d'entretien ou de réparation nécessaires endéans le délai imposé 
par le gestionnaire et dont il a la charge en application de l'article D. 39 du Code de l’eau. 
  
  

 CHAPITRE III. INFRACTIONS PREVUES PAR LE DECRET DU 27 MARS 2014 
RELATIF A LA PECHE FLUVIALE, A LA GESTION PISCICOLE ET AUX 

STRUCTURES HALIEUTIQUES 
  
Article 6 
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Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement celui qui commet une infraction 
visée à l’article 33 du décret du 27 mars 2014 relatif à la pêche fluviale, à la gestion piscicole et aux 
structures halieutiques, à savoir, notamment : 
  
1° celui qui ne respecte pas les modalités d’exercice de la pêche arrêtées par le Gouvernement en vertu 
de l’article 10 du décret, notamment celles définies dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 
décembre 2016 relatif aux conditions d'ouverture et aux modalités d'exercice de la pêche (3e catégorie) 
  
2° celui qui, en vue d'enivrer, de droguer ou de détruire les poissons ou les écrevisses, jette directement 
ou indirectement dans les eaux soumises au décret des substances de nature à atteindre ce but (3e 
catégorie) 
  
3° celui qui empoissonne, sans autorisation préalable, les eaux auxquelles s'applique le décret (3e 
catégorie) 
  
4° celui qui pêche sans la permission de celui à qui le droit de pêche appartient (4e catégorie) 
  
5° celui qui pêche sans être titulaire d'un permis de pêche régulier et en être porteur au moment où il 
pêche (4e catégorie). 
  
Article 7 
  
Sans préjudice de l'article D. 180 du Livre Ier du Code de l'Environnement], les peines encourues en 
vertu de l'article 7 peuvent être portées au double du maximum : 
  
1° si l'infraction a été commise en dehors des heures où la pêche est autorisée ; 
  
2° si l'infraction a été commise en bande ou en réunion ; 
  
3° si l'infraction a été commise dans une réserve naturelle visée à l'article 6 de la loi du 12 juillet 1973 
sur la conservation de la nature. 
  
Dans ces hypothèses, la peine d'amende minimale encourue ne peut en tout cas être inférieure au triple 
du minimum prévu pour une infraction de troisième catégorie. 
  

 CHAPITRE IV. INFRACTIONS PREVUES PAR LE DECRET DU 10 JUILLET 2013 
INSTAURANT UN CADRE POUR PARVENIR A UNE UTILISATION DES 
PESTICIDES COMPATIBLE AVEC LE DEVELOPPEMENT DURABLE. 

  
Article 8 
  
Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement celui qui commet une infraction 
visée à l’article 9 du décret du 10 juillet 2013 instaurant un cadre pour parvenir à une utilisation des 
pesticides compatible avec le développement durable, à savoir (3e catégorie) 
  
-    celui qui applique, utilise ou manipule des pesticides en contravention aux articles 3, 4, 4/1, 4/2 et 6 

du décret du 10 juillet 2013 ainsi qu'à leurs arrêtés d'exécution, notamment l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 11 juillet 2013 relatif à une application des pesticides compatible avec le développement 
durable et l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 mars 2018 interdisant l'utilisation de pesticides 
contenant des néonicotinoïdes ; 

  
-    celui qui contrevient aux principes généraux en matière de lutte intégrée contre les ennemis des 

végétaux, tels que fixés par le Gouvernement en application de l'article 5, paragraphe 1er du décret du 
10 juillet 2013 (Programme wallon de réduction des pesticides). 
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 CHAPITRE V : INTERDICTIONS PREVUES EN VERTU DE LA LEGISLATION 
RELATIVE AUX ETABLISSEMENTS CLASSES 

  
Article 9 
  
Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement celui qui commet une infraction 
visée à l'article 77, alinéa 2, du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, à savoir (3e 
catégorie): 
  

 Celui qui ne consigne pas dans un registre toute transformation ou extension d'un 
établissement de classe 1 ou 2 lorsque la consignation dans un registre est requise ; 

  
 Celui qui ne porte pas à la connaissance des autorités concernées la mise en œuvre du permis 

d'environnement ou unique au moins 15 jours avant celle-ci ; 
  

 Celui qui ne prend pas toutes les précautions nécessaires pour éviter, réduire les dangers, 
nuisances ou inconvénients de l'établissement ou y remédier ; 

  
 Celui qui ne signale pas immédiatement à l'autorité compétente et au fonctionnaire technique, 

tout accident ou incident de nature à porter préjudice aux intérêts visés à l'article 2 du décret 
relatif au permis d’environnement ou toute infraction aux conditions d'exploitation ; 

  
 Celui qui n’informe pas l'autorité compétente, le fonctionnaire technique et les fonctionnaires 

et agents désignés par le Gouvernement de toute cessation d'activité au moins dix jours avant 
cette opération sauf cas de force majeure ; 

  
 Celui qui ne conserve pas, sur les lieux de l'établissement ou à tout autre endroit convenu avec 

l'autorité compétente, l'ensemble des autorisations en vigueur ainsi que toute décision de 
l'autorité compétente de prescrire des conditions complémentaires d'exploitation. 

  
  

 CHAPITRE VI : INTERDICTIONS PREVUES EN VERTU DE LA LOI DU 12 
JUILLET 1973 SUR LA CONSERVATION DE LA NATURE 

  
Article 10 
  
Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement celui qui commet une infraction 
visée à l'article 63, alinéas 1 et 3 de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature. 
  
1° Sont notamment visés par l'article 63, alinéa 1, de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la 
nature, les comportements suivants (3e catégorie) : 
  

 Le fait, dans une réserve naturelle de tuer, de chasser ou de piéger de n'importe quelle manière 
des animaux, de déranger ou de détruire leurs jeunes, leurs œufs, leurs nids ou leurs terriers 
ou d'enlever, couper, déraciner ou mutiler des arbres et des arbustes, de détruire ou 
d'endommager le tapis végétal (L. 12.7.1973, art. 11, al. 1er). 

  
 Le fait de violer les articles du décret du 2 mai 2019 relatif à la prévention et à la gestion de 

l'introduction et de la propagation des espèces exotiques envahissantes non visés à l'alinéa 3 
de l’article 63 de la loi sur la conservation de la nature ou les arrêtés d'exécution non visés à 
l'alinéa 3 de l’article 63 de la loi sur la conservation de la nature. 

  
 Le fait de planter ou de replanter des résineux, de laisser se développer leurs semis à moins 

de six mètres de tout cours d’eau (L. 12.7.1973, art. 56, par. 1) 
  
2° Est visé par l'article 63, alinéa 3 de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, le fait 
de contrevenir au règlement communal du 28/08/2025 concernant la protection animale contre les 
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risques liés à l'usage nocturne et crépusculaire des tondeuses à gazon automatisées  (4e catégorie) (ne 
s’applique que si la commune a adopté un règlement communal en exécution de l’article 58 
quinquies de la loi sur la conservation de la nature) 
  
  

 CHAPITRE VII : INTERDICTIONS PREVUES EN VERTU DE LA LOI DU 18 
JUILLET 1973 RELATIVE A LA LUTTE CONTRE LE BRUIT 

  
Article 11 
  
Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement, celui qui commet une infraction 
visée à l'article 11 de la loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte contre le bruit, à savoir, celui qui créée 
directement ou indirectement, ou laisse perdurer une nuisance sonore dépassant les normes fixées par le 
Gouvernement (notamment l’arrêté royal du 24 février 1997 fixant les normes acoustiques pour la 
musique dans les établissements publics et privés) ou celui qui enfreint les dispositions d'arrêtés pris en 
exécution de la loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte contre le bruit (3e catégorie). 
  
  

 CHAPITRE VIII : INTERDICTIONS PREVUES EN VERTU DU CODE DE 
L'ENVIRONNEMENT EN CE QUI CONCERNE LES MODALITES DES 

ENQUETES PUBLIQUES 
  
Article 12 
  
Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement celui qui commet une infraction 
visée à l'article D. 29-28 du Code de l'environnement, à savoir, celui qui fait entrave à l'enquête publique 
ou soustrait à l'examen du public des pièces du dossier soumis à enquête publique (4e catégorie). 
  
  

 CHAPITRE IX : INFRACTIONS PREVUES PAR LE DECRET DU 4 OCTOBRE 
2018 RELATIF AU CODE WALLON DU BIEN-ETRE DES ANIMAUX 

  
Article 13 
  
Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement, celui qui commet une infraction 
visée à l’article D 105, §2 du Code wallon du bien-être des animaux, à savoir, notamment (3° 
catégorie) : 
  

 Défaut d’identification d’un chien ou d’un chat  
 Défaut de stérilisation d’un chat 
 Le fait de laisser un animal enfermé dans un véhicule, de manière telle que les conditions 

ambiantes pourraient mettre en péril la vie de l’animal 
  
  
 
 
 
 
 
 

 CHAPITRE X : INFRACTIONS PREVUES PAR LE DECRET DU 17 JANVIER 
2019 RELATIF A LA LUTTE CONTRE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE LIEE 

A LA CIRCULATION DES VEHICULES 
  
Article 14 
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Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement, celui qui commet une infraction 
visée à l’article 17 du décret du 17 janvier 2019 relatif à la lutte contre la pollution atmosphérique liée 
à la circulation des véhicules, à savoir, notamment (2e catégorie) : 
  
1° Celui qui circule avec un véhicule frappé d’une interdiction de circulation en raison de l’euronorme 
à laquelle il répond. 
  
2° Celui qui, en connaissance de cause, ne s'est pas enregistré conformément à l'article 13, paragraphe 
2 du décret, ou a fourni de fausses données pour l'enregistrement. 
  
3° Celui qui accède à une zone de basses émissions en contravention à l'article 4 du décret. 
  
4° Celui qui contrevient à l'article 15 du décret en ne coupant pas directement le moteur d’un véhicule 
lorsque ce dernier est à l'arrêt à un endroit où il n'est pas interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en 
stationnement en application de l'article 24 du Code de la route. 
  

 CHAPITRE XI : INFRACTIONS PREVUES PAR LE DECRET DU 31 JANVIER 
2019 RELATIF A LA QUALITE DE L’AIR INTERIEUR 

  
Article 15 
  
Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement, celui qui commet une infraction 
visée à l’article 16 du décret du 31 janvier 2019 relatif à la qualité de l’air intérieur, à savoir, notamment : 
  
1°le conducteur ou le passager qui, en présence d’un enfant mineur, fume à l’intérieur d’un véhicule (3e 

catégorie) (entrée en vigueur encore à déterminer par le Gouvernement) 
  

 CHAPITRE XII : SANCTIONS ADMINISTRATIVES 
  
Article 16 
  
§1er. Les infractions au présent règlement sont passibles d'une amende administrative, conformément à 
la procédure prévue aux articles D.194 et suivants du Code de l'environnement. 
  
§2. Les infractions de 2e catégorie et sont passibles d'une amende de 150 à 200 000 euros. 
  
§3. Les infractions de 3e catégorie et sont passibles d'une amende de 50 à 15 000 euros. 
  
§4. Les infractions de 4e catégorie et sont passibles d'une amende de 1 à 2.000 euros. 
  
Article 17 
  
Outre les sanctions administratives, le fonctionnaire sanctionnateur peut, soit d'office, soit sur demande 
de la personne désignée par le Gouvernement, soit sur demande du collège communal de la commune 
sur le territoire de laquelle l'infraction a été commise, prononcer, aux frais du contrevenant, les mesures 
de restitutions suivantes: 
  
1° La remise en état. 
  
2° La mise en oeuvre de mesures visant à faire cesser l'infraction. 
  
3° L'exécution de mesures de nature à protéger la population ou l'environnement des nuisances causées 
ou de mesures visant à empêcher l'accès aux lieux de l'infraction. 
  
4° L'exécution de mesures de nature à atténuer les nuisances causées et ces conséquences. 
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5° L'exécution de travaux d'aménagement visant à régler la situation de manière transitoire avant la 
remise en état. 
  
6° La réalisation d'une étude afin de déterminer les mesures de sécurité ou de réparation appropriées. 
  
7° Le rempoissonnement ou le repeuplement. 
  
   

TITRE 4 : DISPOSITIONS CONCERNANT LA VOIRIE COMMUNALE 
Le présent titre reprend des extraits du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, lequel 
établi les infractions de voirie. Pour les infractions sur voirie régionale, il conviendra de se référer au 
décret relatif à la conservation du domaine public régional routier et des voies hydrauliques du 19 mars 
2009. 
  
  
« On entend par : 
  
1° voirie communale : voie de communication par terre affectée à la circulation du public, 
indépendamment de la propriété de son assiette, y compris ses dépendances qui sont nécessaires à sa 
conservation, et dont la gestion incombe à l'autorité communale; 
  
2° modification d'une voirie communale : élargissement ou rétrécissement de l'espace destiné au passage 
du public, à l'exclusion de l'équipement des voiries; 
  
3° espace destiné au passage du public : espace inclus entre les limites extérieures de la surface destinée 
indifféremment aux usagers, en ce compris au parcage des véhicules et ses accotements; 
  
4° alignement général : document graphique à caractère réglementaire figurant dans un plan et 
déterminant les limites longitudinales tant présentes que futures d'une ou plusieurs voiries; il donne une 
destination publique aux terrains qui sont ou seront incorporés dans la voirie; ces terrains sont ainsi, le 
cas échéant, grevés d'une servitude légale d'utilité publique; 
  
5° alignement particulier : limite actuelle ou future entre la voirie publique et un bien privé déterminé; 
  
6° plan de délimitation : plan topographique fixant la position des limites longitudinales de la voirie 
communale; 
  
7° atlas des voiries communales ou atlas : inventaire numérique sous forme littérale et cartographique 
établi et actualisé conformément au présent décret; 
  
8° usage du public : passage du public continu, non interrompu et non équivoque, à des fins de 
circulation publique, à condition qu'il ait lieu avec l'intention d'utiliser la bande de terrain concernée 
dans ce but et ne repose pas sur une simple tolérance du propriétaire; 
  
9° envoi : tout envoi dont le service de distribution, quel qu'il soit, permet de lui donner date certaine, 
ainsi qu'à sa réception; le gouvernement a la faculté de déterminer la liste des procédés qu'il reconnaît 
comme permettant de donner date certaine. 
  
[…] 
 
 
  
Titre 6 – De la police de gestion des voiries communales 
  
Art. 58. Le Gouvernement est habilité à adopter un règlement général de police de gestion des voiries 
communales, en ce compris une signalétique harmonisée obligatoire. Le règlement peut notamment 
porter sur les constructions et plantations le long des voiries, la gestion des fossés, des déblais et des 
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talus, les limites d'excavation à proximité des voiries, les défenses diverses aux actes commis sur ou aux 
alentours de la voirie, les poteaux et plaques indicatrices, l'entretien des plantations bordant la voirie, 
l'usage et l'occupation de la voirie et l'écoulement des eaux. 
  
Art. 59. Les communes peuvent adopter des règlements complémentaires en la matière. 
  
Titre 7 – Des infractions, de leurs sanctions et des mesures de réparation 
  
Chapitre Ier. – Des infractions 
  
Art. 60. § 1er. Sont punissables d'une amende de 50 euros au moins et de 10.000 euros au plus : 
  
1° ceux qui, volontairement ou par défaut de prévoyance ou de précaution, dégradent, endommagent la 
voirie communale ou portent atteinte à sa viabilité ou à sa sécurité[33]; 
  
2° ceux qui, sans l'autorisation[34] requise de l'autorité communale, d'une façon non conforme à celle-ci 
ou sans respecter les conditions générales fixées par le Gouvernement 
  
a) occupent ou utilisent la voirie communale d'une manière excédant le droit d'usage qui appartient à 
tous[35]; 
b) effectuent des travaux sur la voirie communale[36]; 
  
3° sans préjudice du chapitre II, du Titre 3, ceux qui, en violation de l'article 7 du décret du 06 février 
2014 relatif à la voirie communale, ouvrent, modifient ou suppriment une voirie communale sans 
l'accord préalable du conseil communal ou du Gouvernement. 
  
§ 2. Sont punissables d'une amende de 50 euros au moins et de 1.000 euros au plus: 
  
1° ceux qui font un usage des poubelles, conteneurs ou récipients placés sur la voirie communale qui 
n'est pas conforme à l'usage auxquels ils sont normalement destinés ou à l'usage fixé réglementairement; 
  
2° ceux qui apposent des inscriptions, des affiches, des reproductions picturales ou photographiques, 
des tracts ou des papillons sur la voirie communale à des endroits autres que ceux autorisés par l'autorité 
communale; 
  
3° ceux qui refusent d'obtempérer aux injonctions régulières données par les agents visés à l'article 61, 
§ 1er, dans le cadre de l'accomplissement des actes d'informations visés à l'article 61, § 4, 1°, 3° et 4°; 
5° ceux qui entravent l'accomplissement des actes d'information visés à l'article 61, § 4. 
  
[…] 
  
CHAPITRE III. - De la remise en état des lieux 
  
Art. 63. § 1er. Dans les cas d'infraction visés à l'article 60, § 1er, 1° (dégradations), et § 2, 2° (affichage), 
l'autorité communale peut d'office remettre ou faire remettre la voirie communale en état ou procéder 
ou faire procéder aux actes et travaux mal ou non accomplis. Le coût, y compris, le cas échéant, le coût 
de la gestion des déchets conformément à la réglementation en vigueur, en est récupéré à charge de 
l'auteur de l'infraction. 
  
§ 2. Dans les cas d'infraction visés à l'article 60, § 1er, 2° (utilisation privative de la voie et travaux) et 
3°, et § 2, 1° (mauvaise utilisation des poubelles et conteneurs publics), l'autorité communale met en 
demeure l'auteur présumé de l'infraction de mettre fin aux actes constitutifs d'infraction et, si nécessaire, 
de remettre ou faire remettre la voirie en état. Cette mise en demeure est adressée par recommandé et 
précise le délai imparti au contrevenant pour s'exécuter. Si l'auteur présumé de l'infraction n'a pas remis 
ou fait remettre la voirie communale en état dans le délai imparti, l'autorité communale peut y procéder 
elle-même ou y faire procéder, le coût des travaux de remise en état étant, dans ce cas, récupéré à charge 
de l'auteur de l'infraction. Dans les cas d'infraction visés à l'alinéa 1er, l'autorité communale peut d'office 
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remettre ou faire remettre la voirie en état, sans au préalable mettre en demeure l'auteur présumé de 
l'infraction à cet effet, si l'une des conditions suivantes est remplie : 
  
1° l'urgence ou les nécessités du service public le justifient; 
2° pour des raisons d'ordre technique, environnemental ou de sécurité, il est contre-indiqué de permettre 
au contrevenant de remettre ou faire remettre lui-même la voirie communale en état; 
3° l'auteur présumé de l'infraction n'est pas et ne peut pas être aisément identifié. 
  
§ 3. Le Gouvernement a la faculté d'arrêter les modalités de calcul du coût de la remise en état des lieux 
lorsque les travaux sont exécutés par le personnel communal. Le coût de la remise en état des lieux à 
récupérer à charge du contrevenant est majoré d'une somme forfaitaire pour frais de surveillance et de 
gestion administrative égale à dix pour cent du coût des travaux, avec un minimum de cinquante euros, 
que les travaux soient réalisés par le personnel des services communaux ou par une entreprise extérieure. 
  
§ 4. Si le contrevenant reste en défaut de payer le coût des travaux de remise en état des lieux ou les 
frais de surveillance et de gestion administrative qui lui sont réclamés, ceux-ci peuvent être recouvrés 
par voie de contrainte, selon des modalités à déterminer par le Gouvernement, malgré l'existence d'une 
action pénale sur laquelle il n'aurait pas encore été définitivement statué à raison des faits ayant justifié 
la remise en état des lieux. » 
  

TITRE 5 : DISPOSITIONS FINALES COMMUNES 
Article 1 
  
Le présent règlement abroge les règlements ou parties de règlements antérieurs relatifs aux matières 
qu’il concerne. 
  
Article 2 
  
Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication. 
  
Article 3 
  
Le Bourgmestre est chargé de veiller à l'exécution du présent règlement. 
  
[1] L’utilisation privative de la voie publique ainsi que les dispositions concernant les travaux sur et en 
bordure de la voie publique sont régis par la partie consacrée à la voirie communale. 
[2] Voir article 563 bis du code Pénal. 
[3] L’utilisation privative de la voie publique ainsi que les dispositions concernant les travaux sur et en 
bordure de la voie publique se trouvent dans la partie consacrée à la voirie communale. 
[4] Dans le cas d’un problème de raccordement à l’égout, se référer au titre 3 du présent règlement. 
[5] Ces dispositions ne concernent pas les chats. 
[6] Voir article 534bis du Code Pénal. 
[7] Les dispositions concernant l’affichage public se trouvent au sein de la partie concernant la voirie 

communale. 
[8] Voir article 559, 1° du code Pénal. Application selon les protocoles de collaboration établis avec les 

autorités judiciaires. 
[9] Voir article 521 al.3 du Code Pénal. Application selon les protocoles de collaboration établis avec les 

autorités judiciaires. 
[10] Voir article 534 ter du Code Pénal. Application selon les protocoles de collaboration établis avec les 

autorités judiciaires. 
[11] Voir article 563, 2° du Code Pénal. Application selon les protocoles de collaboration établis avec les 

autorités judiciaires. 
[12] Article 545 du Code Pénal. Application selon les protocoles de collaboration établis avec les 

autorités judiciaires. 
[13] Article 537 du Code Pénal. Application selon les protocoles de collaboration établis avec les 

autorités judiciaires. 
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[14] Article 526 du Code Pénal. Application selon les protocoles de collaboration établis avec les 
autorités judiciaires. 

[15] Article 461 et 463 du Code pénal. Application selon les protocoles de collaboration établis avec les 
autorités judiciaires. 

[16] Article 563, 3° du code Pénal. Application selon les protocoles de collaboration établis avec les 
autorités judiciaires. 

[17] Article 448 du Code pénal. Application selon les protocoles de collaboration établis avec les 
autorités judiciaires. 

[18]  Soit dans des réunions ou lieux publics ; Soit en présence de plusieurs individus, dans un lieu non 
public, mais ouvert à un certain nombre de personnes ayant le droit de s'y assembler ou de le 
fréquenter;  Soit dans un lieu quelconque, en présence de la personne offensée et devant 
témoins ;  Soit par des écrits imprimés ou non, des images ou des emblèmes affichés, distribués ou 
vendus, mis en vente ou exposés aux regards du public;  Soit enfin par des écrits non rendus publics, 
mais adressés ou communiqués à plusieurs personnes. 

[19] Article 398 du Code pénal. Application selon les protocoles de collaboration établis avec les 
autorités judiciaires. 

[20] Si la voie concernée est une voie régionale, l’article 5 du décret relatif à la conservation du domaine 
public régional routier et des voies hydrauliques du 19/03/2009 s’applique. 
[21] Idem 20. 
[22] Idem 20. 
[23] Idem 20. 
[24] Idem 20. 
[25] Il s'agit d'une infraction mixte avec le Code rural 
[26] Ne pas confondre avec l’article 537 CP, visé à l’art 43 du présent règlement : Quiconque aura 

méchamment abattu un ou plusieurs arbres, coupé, mutilé ou écorcé ces arbres de manière à les faire 
périr, ou détruit une ou plusieurs greffes, sera puni : 
A raison de chaque arbre, d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d'une amende de vingt-
six [euros] à cent [euros]; A raison de chaque greffe, d'un emprisonnement de huit jours à quinze jours 
et d'une amende de vingt-six [euros] à cinquante [euros], ou d'une de ces peines seulement. 
Dans aucun cas, la totalité de la peine n'excédera trois ans pour l'emprisonnement, ni cinq cents 
[euros] pour l'amende. 

[27] Article 561, 1° du Code Pénal. 
[28] Dispositions générales communes. Pour les autorisations préalables à l’ouverture et autres 

conditions prise en vertu de la loi du 10 novembre 2006, s’en référer au règlement communal 
particulier. 

[29] Dans le cas d’une boisson fermentée (vin, bière, cidre, champagne,…) il s’agit d’une infraction 
administrative. Dans le cas de boisson contenant de l’alcool distillé (en ce compris les alcools pop), 
il s’agit d’une infraction à l’article 6 § 6 de la loi du 24 JANVIER 1977, relative à la protection de la 
santé des consommateurs en ce qui concerne les denrées alimentaires et les autres produits.  

[30] Article 29/01 de la loi sur les sanctions administratives communale du 24 juin 2013. 
[31] Celles non visées à l’article D392. 
[32] Nous attirons votre attention sur le fait que seul le fait de tenter de commettre l'un de ces 
comportements est susceptible d'être repris dans le règlement communal. Le fait de commettre un de 
ces comportements constitue, quant à lui, une infraction de catégorie 2, non susceptible d'être reprise 
dans un règlement communal. 
  
[33] Les souillures restent visées par le règlement général de police dans la section propreté publique. 
[34] Assortie de conditions. 
[35] Ce qui vise entre-autres les manifestations sur la voie publique, les activités (chanteurs, colporteurs, 

distributeurs de journaux/revues/tracts), l’utilisation privative de la voie publique (dont dépôt de 
matériel et/ou de matériaux et/ou d’échafaudage, le passage et le stationnement de véhicules de 
chantiers,…) en ce compris les trottoirs. 

  
 
 
Monsieur le Bourgmestre-Président clôt la séance à 02h00. 
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Par le Conseil, 
La Directrice générale, 
 
Catherine DAEMS 

Le Président, 
 
Francis DEJON 

 


